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A. 	 INTRODUCTION ET ORDRE DU JOUR
 

A l& suite du Colloque de Mindelo consacr6, en d6cembre 1986, aux
 
politiques c6r6ali~res dans les pays Ju Sahel, les Secr6tariats du CILSS et du
 
Club du Sahel ont d~cid6 de rassombler dans un Comit6 un nombre restreint
 
d'experts sah6lions et non sah6liens, Ces experts ont 6t6 choisis A titre
 
personnel pour leur comp6tence dans ce domaine et pour rapr63enter un 6ventail
 
aussi complet que possible des opinions qui pr6valent au sein des pays

sahiliens et de la Communaut6 internationale sur les questions de politique
 
c6r6al ire.
 

L'objectif de ce Comit6 est de veiller A la mise on oeuvre des
 
recommandations de Mindelo, en orientant les programmes du CILSS et du Club du
 
Sahel sur les politiques c6r6ali~res,
 

La deuxi6me r6union du Comit6 
restreint a 6t6 consacr6e aux thames
 

suivants :
 

I. 	 Am6lioration de l'information sur los marchAs c6r6aliers
 

1.1 Inventaire des 6tudes, enqu~tes et recherches men6es au Sahel 
sur le
 
march6 c6r6alier
 

1.2 	 Programme d'6tudes de structure CILSS/ATI sur la fili~re
 
agro-alimentaire
 

1.3 	 Enqu~tes sur los 6changes r6gionaux et le commerce frontalier en
 
Afrique de l'Ouest
 

1.4 	 R6sau r6gional pour la s6curit6 alimentaire dans le Sahel.
 

II. 	 Programme d'orientation pour ies politiques c6r6ali~res des pays sah6liens
 

2.1 	 Plan c6r6alier du Burkina Faso
 

2.2 	 Projet ?ROCELOS
 

2,3 	Appui aux pays Membres pour une meilleur, coop6ration secteur
 
public/commer~ants priv6s
 

2.4 	Pr6paration d'un code de bonne conduite dei aides alimentaires
 

2.5 	Exploration de l'id6e "d'espace c6r6alior r6gional prot6g6"
 

III. 	Divers
 

IV. 	 Conclusion3 et recommandations.
 

Previous Page Blank
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B. 	 RESUME DES PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

I. 	 AMELIORATION DE L'INFORMATION SUR LES MARCHES CEREALIERS
 

1.1 L'inventaire commenc6 sur les 6tudes, enquires et recherches men6es au
 
Sahel sur le march6 c6r6alier est un travail tr6s utile, I1 convient de le
 
poursuivre et de l'6tendre 6 tous les pays du CILSS, de l'artualiser
 
r6guli~remnent et dassurer sa diffusion. Parall~lement, l'acc~s aux 6tudes
 
doit 6tre facilit6 par leur regroupement dans un centre de documentation, au
 
moins au niveau r6gional et A terme dans chaque pays.
 

1.2 	 Les 6tudes de structure du programme CILSS/Assistance technique
 
italienne sur les comportements des productaurs face au march6, sur le cr6dit
 
et 1'6pargne en milieu rural et sur la consommation en milieu urbain,
 
s'int~grent bien dans la compr6honsion des politioues c6rali~res. Elles
 
constituent un bon exemple, m~me si leur champ d'observation ou leur dur6e
 
peut 6tre discut6(e). Elies m6ritent d'6tre poursuivies et 61largies.
 

1.3 L'6tude sur les 6changes r~gionaux de c6r6ales et le commerce frcntalier
 
en Afrique de l'Ouast apporte des informations nouvelles et tr~s utiles A la
 
compr6hension de la r6alit6 des 6changoe r6gionaux. Elle soulve par
 
consequent de nouvelles questions sur la validit6 des bilans c6r6aliers
 
nationaux, sur la place de 1aide alimentaire dans ces 6changes etc.,
 
questions que l'6tude s'efforcera d'4clairrir.
 

1.4 La mise en place propusie par le Secr6tariat du CILSS d'un R6seau
 
r6qional pour la s6curit6 alimentaire regroupant, dans un premier temps, les
 
quatre projets : DIAPER, ATI, PEC et(PAROC (cf. point 1.4 du compte randu),
 
permettra une meilleure coordination des efforts que le CILSS d6ploiedans ce
 
domaine avec l'appui de certains bailleurs de fonds.
 

Cette dynamique de concertation pourrait aussi comprendre d'autres
 
actions du CILSS, comme Procelos (voir 2.2) ou le projet Agrhymet. Les
 
modalit6s de cette coordination seront prooressivement precisees.
 

2. 	 Programmes dorientation pour les politiques c6r6a]i~res des pays
 
sah6liens
 

2.1 La r6union a pris connaissance des r6sultats de la premiere phase de
 
1'6tude sur la politique c6r~ali~re du Burkina Faso. Le bilan diagnostic des
 
fonctions d'offre, de demande et d'ajustement a 6t6 soumis aux responsables 
burkinab6 et aux bailleurs de fonds lors d'un s6minaire de planification par 
objectifs (PPO) o6 les probl~mes, les atouts et les objectifs ont 6t6 
hi6rarchis6s. Le Comit6 a not6 que cette d6marche est exemplaire. 

2.2 Le programme de promotion de la consommation des c6r~ales locales
 
(PROCELOS) a donn6 ses premiers r6sultats : identification des personnes et
 
institutions ressources dans quatre pays, identification d'actions concretes A
 
encourager, diffusion d'un bulletin de liaison, pr6paration d'une rencontre
 
r6gionale Thins, en (ictobre 198.
 

ProviCuzs PLT07n~i
 



Le programme s'oriente vers la mise en place d'un r6seau r6gional de
 
diffusion des informations et d'appui A des actions nationales et locales de
 
promotion des c6r6ales locales. Il veillera la prise en compte de cette
 
promotion dans la d6finition et l'application des politiques alimentaires des
 
Etats sah6liens. Le programme s'attachera aussi A am6liorer la connaissance de
 
la demande finale de produits alimentaires et du comportement des
 
consommateurs.
 

2.3 L'6tude sur le commerce priv6 des c6r6ales apporte un 6ciairage nouveau
 
sur ce commerce que les 6tudes et les politiques ont jusqu'ici laiss6 dans
 
l'ombre, malgr6 son r6le dans l'6conomie c6r6ali6re. Plusieurs exp6riences
 
r6centes montrent les possibilit6s et les limites actuelles des collaborations
 
entre les commerants, les organismes publics et les bailleurs de fonds. I1
 
convient de poursuivre les efforts Hans ce sens, notamment en lien avec le
 
projet du CILSS sur les 6changes c6r6aliers (PEG).
 

2.4 La Coop6ration frangaise a pr6sent6 unc proposition de texte pour un
 
code international de bonne conduite concernant l'aide alimentaire. Ce texte a
 
ouvert un d6bat stir les avantages et les contraintes d'un tel code, Sur la base
 
des remarques furmul6es, la Coop6ration frangaise pr6parera une version
 
modifi6e de ce texte qui sera diffus6e aupr6s des instances du CILSS et des
 
donateurs et rediscut6e lors de prochaines rencontres (r6union r pr6vention
 
des crises alimentaires, Groupe de r6flexion du Club du Sahel aux
 
Etats-Unis,..).
 

2.5 La r6union a pris connaissance des travaux entrepris depuis le Colloque
 
de flindelo sur la notion d'espace r6gional c6r6alier prot6g6 et des
 
interrogations que cette id6e suscite, Les deux 6tudes en cours ont 6t6
 
pr6sent6es.
 

Tout en soulignant les divergences entre bailleurs de fonds et labsence
 
de volont6 politique et de so]idarit6 entre les Etats africains, les
 
participants ont renouvel6 leur adh6sion au principe de march6 r6gional. lls
 

ont formul6 des propositions concretes pour avancer, pas pas, avec les pays
 
qui y sont pr~ts, dans la direction d'un espace regional.
 



C. 	 COMPTE RENDU DES TRAVAUX
 

Dans son introduction, Monsieur Brah Mahamane, Secr6taire Extcutif du
 
CILSS, souligne le ciract~re informel du Comit6 restreint qui rassemble
 
sp6cialistes sah6liens et sp6cialistes de la Communaut6 internationale.
 

I1 f6!icite Madame Anne de Lattre pour avoir su lanc6 ce genre de forum
 
o6 les experts et les responsables concern6s par lavenir du Sahel peuvent se
 
rencontrer et 6changer en toute franchise leurs vues sur les politiques a
 
mener. Monsieur Brah invite les participants i un examen sans complaisance des
 
travaux entrepris depuis le Colloque de Mindelo.
 

Au nom des deux Secr6tariats, Monsieur Brah remercie les participants
 
d'avoir r6pondu pr6sent A 1Pinvitation du CILSS et du Club du Sahel.
 

I. 	 AMELIORATION DE L'INFORMATION SUR LES MARCHES CEREALIERS
 

1.1 	 Inventaire des 6tudes, .iqu~tes et recherchas men6es au Sahel sur le
 
march6 c6r6alier
 

L'am6lioration de la qualit6 de 1'information sur les march6s c6r6aliers
 
occup6 la premi6re partie des travaux.
 

Les premiers r~sultats d'un inventaire sur les 6tudes, enquites et
 
recherches men6es au Sahel sur le march6 c6r6alier sont pr6sent6s par Monsieur
 
Dramane Coulibaly. L'objectif de linventaire est de recenser pour chaque pays
 
Membre du CILSS toutes les op6rations pass6es ou en cours, men6es par
 
diff6rents types d'organismes et d'analysar chaque op6ration au travers d'une
 
grille qui s'attache particuli6rement A 6tudier les m~thodes utilis6es.
 

Cet inventaire s'est limit6 A titre d'exemple u cas du Burkina Faso, du
 
Mali et du Sin6gal. La principale conclusion qui s'en d6gage est labsence de
 
capitalisation : linformation ne .ircule pas, ni sur les m6thodes, ni sur les
 
r6sultats. Ces op6rations s'ignorent, ce qui nest gu~re f6cond et entraine de
 
nombreuses duplications. En outre, un classement des travaux par th~me fait
 
apparaitre des segments du march6 c6r6alier d6laiss6s par les travaux.
 

La r6union juge que cette initiative 6tait propre A rompre 1isolement
 
des 6quipes qui m6nent trop fr6quemment leurs travaux en vase clos.
 

Les participants insistent sur l'opportunit6 et 1'int6r~t de cet
 
inventaire qui doit &tre poursuivi avec 1'appui des Etats Membres. II convient
 
pour cet inventaire de ne pas n6gliger certaines sources d'informations comme
 
I'ONARA au S6n6gal ou diverses bases de donn6es comme Iiiscus, a base de
 
donn6es du CIDARC en France ou celle du CTA de Wageringen, at,,cPays-Bas. Ces
 
bases de donn6es renforcent en effet leur travail de compilation dans le
 
domaine des politiques c6rtali~res pour r6pondre A un relatif effet de mode
 
sur ce th~me.
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II convient d'ailleurs de pr6ciser le champ couvert par le th~me des
 
march&s c6r6aliers : va-t-il de la production jusqu'a la consommation ou bien
 
est-il plus restrictif ? Plut6t que de classer l'inventaire par th~me,
 
n'est-il pas preferable de faire r6f6rence aux cibles d6finies par les
 
probl6matiques et strzt6gies d'action, ce qui permettrait dp mieux adapter
 
l'inventaire aux besoins des d6cideurs.
 

Cet inventaire doit permettre une meilleure coordination et
 
harmonisation des diff6rentes enqu~tes. Toutefois, cet objectif ne doit pas
 
contrecarrer la n6cessaire ind6pondance des chercheurs. £1 devrait aussi 
renforcer les acquis m6thodologiques, qui font souvent d6faut pour toute
 
nouvelle 6tude, en testant les m6thodes utilis6es dans les enqu6tes.
 

II est important d'assurer un suivi concrat A cet inventaire pour qu'il
 
ne subisse pas le m6me sort que bon nombre d'6tudes qu'il pr6sente ! Pour
 
cela, il convient :
 

- de le diffuser largement,
 

- de tenir disponible, dans une biblioth~que centrale -au moins au
 
niveau rAgional- 1'ensemble des 6tudes,
 

- d'assurer une mise A jour permanente.
 

Enfin, cet inventaire ne doit pas faire oublier que les prob16mes
 
c6r6aliers au Sahel rev~tent un caract~re d'urgence et que des actions doivent
 
6tre engag6es d~s A pr6sent.
 

1.2 Programme d'6tudes de structure CILSS/ATI sur la fili6re agro-alimentaire
 

MM. Maurizio Filippi et Vincenzo Caputo pr6sentent le programme conjoint
 
CILSS/ATI (Assistance Technique Italienne) d'6tudes de structure sur la
 
fili~re agro-alimentaire.
 

Trois 6tudes sont programm6es dans trois pays du CILSS
 

- au Burkina Faso, sur la strat6gie et le comportement des exploitations 
paysannes par rapport aux prix du march6 et A la s6curit6 
alimentaire ; deuxihme phase d'une enqu~te sur le comportem2nt des 
producteurs men6e dans le cadre du syst~me d'information sur le march6 
c6r6alier au Burkina Faso ; 

- au Niger, sur l'impact de 'urbanisation sur les modules de
 
consommation alimentaire de base ;
 

- au S6n6gal, sur les diff6rentes formes de cr6dit et d'6pargne en
 
milieu rural.
 

Ces enqu~tes, qui dureront une ann6e, ont pour objectif d'approfondir
 
l'analyse des comportements des acteurs de la fili~re alimentaire et donc les
 
m6canismes qui les sous-tendent.
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Les participants font part de leur int6rit pour ces 
6tudes qui

s'int~grent bien dans la probl6matique globale des politiques c~r6ali6res et
 
s'articulent avec les 
autres 6tudes men6es A l'occasion ou & la suite du
 
Colloque de Mindelo. L'Italie donne ainsi 
un bon exemple aux autres bailleurs
 
de fonds.
 

Diverses remarques sont formul6es sur les th~mes de ces trois 6tudes et
 
sur la n6cessaire compl6mentarit6 avec d'autres 6tudes entreprises sur les
 
mimes champs.
 

Premi~re 6tude (strat6gies des exploitations)
 

Cet axe a souvent 6t6 largemunt sous-estim6 dans la d6finition de
 
politiques c6r6aliAres dont les objectifs peuvent diverger avec ceux des
 
exploitants. Cette 6tude dolt s'articuler asec 
les travaux men6s sur le
 
stockage paysan.
 

Deuxi~me 6tude (urbanisation et consommation alimentaire)
 

Beaucoup d'experts estiment que le module de consommation privil6giant

la consommation de riz et de b16 va in6luctablement se d6velopper avec
 
l'urbanisation. Mais peu a'6tudes analysent vraiment cette hypoth~se. L'6tude
 
ATI fournira d'utiles 6clair'ages sur cette question. Elle apportera aussi des
 
enseignements sur les possibilit6s d'actions de promotion des u6r6ales 
locales
 
et dolt donc s'articuler avec Proceics.
 

Troisi~me 6tude (cr6dit et 6pargne rurale)
 

L'ampleur des probl~mes de cr6dit et d'6pargne rendent cette 6tude tr~s
 
difficile A mener. Ce secteur est en pleine crise : 6checs des syst~mes

centralis6s de cr6dit agricole, 6mergence d'initiatives d6centralis6es... Les
 
capacit6s de mobilisation de l'6pargne sont souvent sous-estim6es.
 

I1 est signal6 qu'une 6tude a 6t6 lanc6e au Niger sur ces 
probl6mes dans
 
le but de d6finir un programme pilote d'actions.
 

Plus g6n6ralement, des questions 
sont pos6es sur le choix des th~mes et
 
surtout des terrains d'observation et de leur repr6sentativit6. Le probl~me de
 
la dur6e de ces 6tudes est 6galement soulev6. Elles fourniront une
 
photographie statique dc la situation sur une ann6e. II pourrait ^tre
 
int6ressant de les poursuivre sur une 
plus largc p6riode pour tenir compte des
 
fortes variations des conditions climatiques, 6concmiques ... qui caract6risent
 
le Sahel.
 

Compte tenu de ces remarques, ces 6tudps vont dans le bon sens. Les
 
repr6sqntants du programme AlI pr6cisent qus le programme d'6tudes reste
 
ouvert et pourra 6tre poursuivi, am~lior6 et 6largi sur d'autres zones et
 
d'autres thames, en coordination avec les 
autres travaux men6s, notamment dans
 
le cadre du r~seau r6gional du CILSS pour la s6curit6 alimentaire
 
(cf. point 1.4).
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1.3 	 Enqu~tes sur les 6chanqes regionaux et le commerce frontalier en Afrique
 
de l'Ouest
 

Monsieur Johny Egg a pr6sent6 au Comit6 le rapport interm6diaire de
 
l'6tude demand6e en 1987 par le Minist~re frangais de la coop6ration et par le
 
Club du Sahel : "6changes r6gionaux, commerce frontalier et s6curit6
 
alimentaire en Afrique de I'Ouest". La pr6sentation a insist6 sur les
 
objectifs de 1'6tude, les m6thodes utilis6es et l'6tat d'avancement des
 
enqu6tes en cours. Ces informations sont jointes en annexe 6 du compte rendu
 
(le rapport est disponible au Secr6tariat du Club du Sahel).
 

L'originalit6 de la m6thode adopt6e est de combiner l'utilisation de
 
statistiques existantes, auxquelles une tr~s grande partie des flux 6chappent
 
et la 	mise sur pied d'enqu~tes sur les march6s frontaliers, aupr6s des
 
principaux commergants et au niveau des ports dimportation. L'6tude s'appuie
 
notamment sur une vingtaine de travaux d'6tudiants I'une dizaine de
 
nationalit6s diff6rentes.
 

Pour les participants, cette 6tude a le grand m6rite de mettre en
 
lumi~re une r6alit6 tres diff6rente des id6es regues habituelles. Ces
 
r6sultats montreront qu'il existe un espace r6gional d'6changes commerciaux et
 
feront r6fl6chir sur les d6terminants r6els de ces 6changes.
 

La r6union s'est interrog6e sur le champ de l'6tude. La logique ne
 
conduira-t-.elle pns prendre en compte les produits de l'61evage ? Par
 
ailleurs, elle conduit & s'interroger sur la validit6 des bilans c6r6aliers
 
6tablis pays par pays quand on d6couvre que les c6r6ales circulent en grande
 
quantit6 dans le3 zones frontali6res. Quel r6le joue l'aide alimentaire dans
 
ces 6changes ? La s6curit6 alimentaire peut-elle 6tre conque et garantie
 
autrement qu'au niveau de la r6gion ?
 

Telles sont quelques-unes des questions auxquelles l'6tude devra
 
s'efforcer de r6pondre.
 

1.4 	 R6seau r6gional pour la s6curit6 alimentaire dans le Sahel (Reresal)
 

Monsieur Ibrahima Ba a soumis A la r6union une note d'explication qui
 
pr6sente sommairement l'historique, les objectifs et les composantes du
 
Reresal. Cette note est jointe au pr6sent compte rendui (annexe 3) ; elle
 
indique que le R6seau r6gional est une dynamique de coordination des projets
 
du CILSS en prise directe sur les questions de s6curit6 alimentaire, notamment
 
des projets en cours de lancement au niveau du Secr6tariat Ex6cutif
 

- projet Diagnostic Permanent - phase II,
 
- projet Echangps C6r6aliers,
 
- projet Appui R6gional aux Organismes C6r6aiiers
 

qui sont d6crits dans l'annexe 3.
 



Les participants se sont f6licit6s de la d6marche du CILSS pour donner
 
une vision claire de ses Rctivit6s. Ils se sont interrog6s sur la nature de ce
 
r6seau r6gional, son degr6 d'ouverture des actions convergentes comme le
 
programme Procelos ou le prujot Agrhymet ou d'autres efforts sur les S.A.P.
 
comme le FEWS am6ricain. Ils se sont f6licit6s du regroupement d'actions qui
 
renforceront le moyens d'actions du CILSS. Cetta dynamique de r6seau doit
 
conduire A une r6partition des tAches optimum. Elle doit crier une dynamique
 
et non pas alourdir le fonctionnement de chaque projet pris isol6ment. Les
 
participants se sont interrog6s jur la coordination d'un tel r6seau, au niueau
 
du fonctionnement des projets, ce qui estdu ressort des intervenants
 
concernAs et de l'orgarisation des relations qu'entretiendra ce r6seau avec
 
l'ensemble des partenaires du CILSS, a l'image du Comit6 restreint lui-m~me.
 
Ils ont souhait6 que la construction du reseau r6gional soit un processus
 
6volutif qu'une premiere ann6e d'exp6rience permsttra de corriger si
 
n6cessaire.
 

Pour certains participants, la force essentiolle des experts et des
 
organismes rassembl6s autour des Secr6tariats du CILSS et du Club du Sahel est
 
de dialoguer et de se concerter autour d'une r6ference strat~gique. Cette
 
r6f6rence est le fruit de leur coop6ration mutuelle sur les politiques
 
c6r6ali~res, dont les principales 6tapes sont les colloques de Nouakchott et
 
de Mindelo. Il faut donc poursuivre l'effort men6 jusqu' pr6sent au sein du
 
Comit6 restreint de concertation des actions autour des axes de cette
 
r6f6rence strat6gique, contenue dans les recommandations de Mindelo.
 

Le Secr6taire Executif a confirm6 le caract~re ouvert du Reresal,
 
dynamique de coordination qui int6grera d'embl6e le projet Agrhymet et
 
6ventuellement d'autres programmes quand cela serait utile.
 

Les participants ont en outre retenu la volunt6 du CILSS de contribuer
 
trois niveaux de coordination des actions ayant pour objectif la s6curit6
 
alimentaire
 

- au niveau national, o6 des composantes nationales du r6seau regional
 
seront r6unies et animes ;
 

- au niveau r6gional, o6 les projets du CILSS seront coordonn6s
 

- au niveau international, grAce A la r6union du Comit6, h6ritier du
 
Comit6 restreint o6 Sah6liens et Communaut6 internationale feraient
 
r6guli~rement le point sur les activit6s du R6seau r6gional et sur la
 
mise en oeuvre des recommandations du Colloque de Mindelo.
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II. 	 PROGRAMMES DORIENTATION POUR LES POLITIQUES CEREALIERES DES PAYS
 
SAHELIENS
 

2.1 	 Plan c6r6alier du Burkina Faso
 

La r6union prend connaissance des r6sultats de la premi6re phase de
 
1'6tude sur la politique c6r6ali~re du Burkina Faso entreprise en 1987 sous
 
l'6gide du CILSS avec le concours de plusieurs baillurs de fonds. Cette
 
d6marche a d6jA franchi 2 6tapes :
 

1. 	 Un bilar diagnostic a 6t6 rA-alis6 par une 6quipe pluridisciplinaire qui
 
a rassemb16 et mis en ordre toutes les donn6es existant au Burkina Faso sur
 
les functions d'offre et de demande de c6r6ales et sur les m6canismes
 
d'ajustement.
 

2. Ce bilan a 6t6 soumis aux responsables burkinab6 et aux bailleurs de
 
fonds lors d'un s6minaire de planification par objectif qui s'est efforc6 de
 
hi6rarchiser les probl6mes, les atouts, les ubjectifs d'une politique
 
c6r6ali~re au Burkina.
 

Les responsables disposent de ces intrants pour 6laborer une politique
 
c6r6ali~re.
 

Les participants ont jug6 cette d6marche exemplaire pour la r6gion. Ils
 
ont insist6 sur certaines questions :
 

- pour certains, la d6marche retenue n'int~gre pas suffisamment la 
probl6matique des 6changes, et particuli rement des exportations, et 
ne prend pas en compte l'id6e de protection ; !Is sugg~rent d'associer 
les pays voisins 6 la d6finition de la politique c6r6ali~re du Burkina 
Faso ;
 

- par ailleurs, ne faudrait-il pas prendre en compte le problhme des 
populations pauvres de mani~re plus explicite ? La Coop6ration
 
frangaise a propos6 de soutenir une experience d'am~lioration des
 
revenus des classes pauvres par la distribution de revenus sous forme
 
de tickets 6changeables contre des c6r6ales locales
 

- selon quelques-uns, l'6tude d6veloppe trop peu certains th6mes comme
 
le cr6dit rural ou la mise en place d'un syst~me de suivi du march6
 

- la r6union a enfin abord6 la question d6licate des migrations de 
population du Nord vers le Sud et s'est interrog6e sur les actions A 
entreprendre dans les zones NorH qui voient s'6vanouir la partie la 
plus active de leur population et dans les zones Sud o6 il faut
 
envisager une diversification des activit6s des immigrants.
 

2.2 	 Projet PROCELOS
 

Le programme r~gional de promotion de la consommation des c6r6ales
 
locales (PROCELOS) est en cours de lancement. I fait suite l'6tude
 
pr6sent6e au Colloque de Mindelo.
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Les animateurs du PROCELOS ont iden' fi6 des exp6riences int6ressantes
 
dans quatre pays sah6liens : le Burkina Faso, la Gambie, le Mali et le
 
St6nigal. Le rapport provisoire de leurs mi-ssions (cf. annexes 2 et 4) pr6sente
 
des fiches synth6tiques par pays, par "exp6rience" et des fiches "programmes".
 
Pour r6pondre & l'accueil tr~s positif qu'ils ont regu, les animateurs ont
 
diffus6 un premier bulletin de lisison du r6seau PROCELOS.
 

Sur le fond, plusieurs constazs peuvent tre dress6s
 

les exp6riences recens6es regroupent des initiatives tr~s h6t6rog~nes
 
car r6pondant A des appro:hes vari6es (nutrition, commerce,..) ;
 

l'h6t6rog6n6it6 des intervenants aboutit & un cloisonnement et un
 
manque de communication ;
 

- le march6 des c6r6ales locales transform6es est tr6s mal connu. 

Ces constats conduisent aux recommandations suivantes :
 

- entreprendre un important travail pluridisciplinaire de communication
 
et de concertation. Une r6union r6gionale est d'nres et d6jA
 
programm6e en octobre prochain, A Thins, au S6n6gal
 

- mettre en place un r6seau r6gional de diffusion ;
 

- mieux 6tudier les probl~me; de consommation en pays sah6liens et
 
accentuer les efforts de promotion commerciale.
 

Les participants manifestent laur int6r6t pour cette 6tude qui r6pond
 
bien aux objectifs fix6s. Ils insistent sur 1'indispensable volont6 politique
 
qui doit presider A toute action dans ce domaine. La promotion des c6r6ales
 
locales est d'abord un problme politique et le CILSS est la structure
 
appropri6e pour poser ce probl~me. Est cit6 i titre d'exemple le cas de
 
l'op6ration envisag6e par la Coop6ration frangaise pour la fabrication de
 
farine de mil et sa vente sur les march6s de Dakar, qui s'est heurt6e a de
 
nombreux obstacles dont le plus r6cent est la baisse du prix de vente du riz
 
import6, de 160 A 130 CFA.
 

La d~marche propos6e darts le programme Procel3s rappelle beaucoup celle
 
adopt6e il y a quel,ues ann6es dans le domaine de la promotion de la
 
production agricole 'our la vulgarisation technique. Il convient donc de tirer
 
les legons de cette exp6rience pour ne pas retomber dans les mames travers.
 

Certaines observations du rapport sur les difficult6s de croissance de
 
la consommation des c6r6ales locales m6ritent d'6tre nuanc6es, Ainsi au
 
S6n6gal, l'image de marque du mil reste trs sup6rieure a celle du riz. II
 
s'agit avant tout d'un probl6me d'environnement 6conomique. La consommation
 
des c6r6ales locales aura des chances do se d6velopper quand un produit
 
homng6ne sera propos6 sur les march6s a un prix btable, tout au long de
 
l'ann6e.
 

Cet objectif peut 6tre atteint en utilisant les fili~res artisanales
 
mais aussi la transformation industrielle ou semi-industrielle. Certaines
 
suggestions concretes sont ainsi formul6es :
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- utiliser davantage les fonds de contrepartie de laide alimentaire
 
pour des programmes de promotion des c6r6ales locales
 

- approfondir la participation des coop6ratives ;
 

- 6tudier aussi la consommation d'autres produits (ni6b6) ou encore
 
l'utilisation des c6r6ales d'autres fins (alimentation animale,
 
bi~re...) ;
 

- s'inspirer des exp6riences de la transformation des produits non 

c6r6aliers.
 

Pour les participants, le programme Procelos a toute sa place dans les
 
activit6s du CILSS. Ses objectifs seront :
 

- mieux connaitre la demande de produits alimentaires et le comportement
 
des consommateurs ; diffuser cette connaissance ;
 

- fournir un appui technique et 6conomique aux actions artisanales ou
 
industrielles, publiques ou priv6es, entreprises au niveau local ou
 
national ;
 

- militer pour ladoption par les pouvoirs publics de politiques cr6ant
 
un environnement favorable au d6veloppement de la consommation de
 

produits locaux.
 

Les r6su]tats de la phase pr6paratoire et les propositions de projet
 
figurent en annexe 4.
 

2.3 	 Appui aux pays Membres pour une meilleure coop6ration secteur public/
 
commercants priv6s
 

Monsieur G6rard Gagnon pr6sente 1'6tude sur le commerce priv6 des
 
c6r6ales dans les pays du CILSS, dont l'idle est n6e au Colloque de Mindelo, A
 
la suite du travail effectu6 sur le commerce priv6 au Mali.
 

Il existe au Mali, au S6n6gal et au Burkina Faso, une mei1.leure
 
connaissance des commergants de.c6r6ales, de leurs co~ts et de leurs marges de
 
production que dans les autres pays du Sahel. Dans certains pays, comme le
 
Tchad, le Cap Vert, la Guin6e Bissau et la Mauritanie, nos connaissances sur
 
le commerce priv6 sont tr6s limit6e*.
 

Ii n'existe pratiquement plus d'entrave juridique au commerce des
 
c6r6ales locales secondaires (mil-mais-sorgho). Le commerce du paddy est plus
 
r6glement6. Au Niger, au s6n6gal et au Tchad (p6rimtre de Satigui Deressa),
 
son commerce fait m~me l'objet d'un monopole d'6tat. C'est au niveau du
 
commerce ext6rieur de c6r6ales que les restrictions sont les plus marqu6es. En
 
fait, dans aucun pays du CILSS, on ne peut exporter ou importer librement des
 
c6r6ales, m~me lorsqu'il s'agit du commerce intra-r6gional. Quatre pays nont
 
plus de prix minimum au producteur, en ce qui conceriie les c6r6ales
 
secondaires : le Mali, le Niger, le Tchad et la Gambie.
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Parmi les commergants de c6r6ales, une diff6rence nette doit 6tre faite
 
entre les importateurs et les commergants de c6r6ales locales. Les premiers
 
ont une surface financi6re importantes et s'int6regsent peu aux c6r6ales
 
locales. Les seconds, au contraire, ont un acc~s limit6 au cr6dit bancaire.
 
Parmi ces derniers, le grossiste joue un r6le moteur dans la chaene de
 
commercialisation. Ii est celui qui pourvoit le cr6dit aux autres commergants
 
en amont.
 

Le rapport permet de constater que les marges b6n6ficiaires nettes des
 
grossistes varient entre 5 et 15 % du prix de vente. La marge des collecteurs
 
varie entre 4 et 8 % (Mali), Les frais de collecte repr6sentent 5 % du prix
 
moyen d'achat.
 

Les circuits de distribution sont bien connus au Mali, au S6n6gal et au
 
Niger. Pour les autres pays, peu d'informations existent.
 

Les bailleurs de fonds s'int6ressent depuis peu au commerce priv6 des
 
c6r6ales. Cest au Mali que les exp6riences d'appui sont les plus
 
concr6tis6es. En 1987, un m6canisme de cr6dit au stockage des commergants a
 
6t6 mis en place et a permis le stockage de pros de 5 000 tonnes dans des
 
magasins mutuels identifi6s et g~r6s par la chambre de commerce. Plus de 300
 
millions do FCFA de cr6dits ont 6t6 consentis dans le cadre de cette
 
op6ration. Les c6r6ales stock6es dans les magasins mutuels constituaient une
 
garantie pour les banques pr~teuses. En raison de l'inaccessibilit6 des
 
commergants priv6s au cr6dit de campagne, les banques refus~rent d'octroyer
 
des cr6dits ordinaires, limit6s par les plafonds de la BCEAO. Elles se
 
limit~rent donc pr6ter l'argent du PRMC. L'acc~s des commergants au cr6dit
 
de campagne pourra tre obtenu A compter de la r6colte 1908-89,
 

Le rapport a fait ressortir que les pays du CILSS n'6taient pas au m6me
 
niveau de connaissances en ce qui concerne les activit6s et les acteurs du
 
commerce priv6 des c6r6ales. Le Mali, le S6n6gal, le Burkina Faso et le Niger
 
6taient pr6ts A envisager des actions d'appui au commerce priv6. Les autres
 
pays devraient, au pr6alable, poursuivre le processus cognitif pour mieux
 
connaltre les intervenants dans ce secteur. Connaltre et comprendre le
 
commerce priv6 des c6r6ales dans un pays n6cessite davantage que des missions
 
ponctuelles. Il requiert la pr6sence continue d'une 6quipe pour une longue
 
p6riode, ce qui implique des coOts importants.
 

Ouant au d6veloppement d'un cadre strat6gique pour appuyer les
 
commergants, il doit 6tre fait en 6troite collaboration avec tous les
 
bailleurs de fonds. Toute strat6gie doit d6boucher imm6diatement sur un test
 
concret car elle ne peut 6tre au point tant que des essais nont pas 6t6 faits.
 

Si une suite devait 6tre donn6e 6 ce pr6-diagnostic, les commergants
 
sugg6reraient de recibler les objectifs de l'effort consentir, car la
 
relation entre l'Etat et le secteur priv6 des c6r6ales a sensiblement 6volu6
 
depuis le Colloque de Mindelo.
 

La question se pose aussi de savoir si on doit limiter l'6tude aux
 
commergants priv6s, ou si on ne doit pas plut6t englober tous les intervenants
 
dans le commerce non public des c6r6ales (coop6ratives, groupements de
 
producteurs).
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De m~me, on devrait se demander s'il faut restreindre la port6e de
 
l'6tude au commerce des c~r6ales, puisque l'activit6 des intervenants, dont on
 
etudie le comportement, ne se limite pas A ce produit. Leur strat6gie
 
commerciale prend en consid6ration des produits tels que la gomme arabique, la
 
noix de karit6, etc.
 

L'important, dans l'optique de donner une suite A cette 6tude, est de
 
bien d6finir ce que Pon peut et l'objectif que ion veut atteindre. Les
 
moyens pour y arriver nen seront que plus faciles & d6velopper,
 

Le Comit6 a r6agi comme un "mini-Mindelo" a cet expos6, en soulignant
 
toutefois que lon y voit plus clair et qu'il y a moins de tabou A parler du
 
commerce prive.
 

En s'appuyant sur les exemples de leur pays, les participants
 
s'interrogent sur les r6les respectifs des secteurs public et priv6 dans la
 
commercialisation des c6r6ales et plus pr6cis6ment sur le devenir des
 
organismes c6r6aliers, aujourd'hui engag6s dans des processus de r6forme qui
 
remettent en cause leurs missions,
 

Plusieurs exemples r6cents montrent les limites du r6le que peuvent
 
jouer les commergants priv~s. I1 reste par exemple difficile de compter sur
 
eux pour conduire des op6rations triangulaires ou d'autres actions alors m~me
 
que des fonds seraient disponibles, notamment les Fonds communs de
 
contrepartie de l'aide alimentaire.
 

La r6union sugg6re d'6tudier ces contraintes, de mieux cibler les
 
cat6gories de commergants avec lesquels on veut travailler et de d6velopper
 
aussi les collaborations avec les coop6ratives et associations.
 

Ces suggestions entrent directement dans le champ du Projet d'appui aux
 
Echanges C6r6aliers (PEC) que le Secr6tariat du CILSS met sur pied avec les
 
financements et le conseil de la Coop6ration italienne. Le projet se
 
pr6occupera d'identifier des m6canismes concrets d'appui aux commergants et
 
appuiera des actions test.
 

2.4 Pr6sentation d'un code de bonne conduite des aides alimentaires
 

Monsieur Louis Caudron pr6sente trois documents distribu6s aux
 
participants :
 

- le texte d'une r6cente communication du Ministre de la Coop6ration sur 
les politiques c6r6ali~res en Afrique au Sud du Sahara. Il y souligne
 
une phrase qui renverse le raisonnement habituel, notamment diFfus6
 
par le Club du Sahel, dans de nombreux documents : "l'augmentation des
 
importations c6r6ali~res et de laide alimentaire a 6t6 la cause et
 
non la cons6quence d'un manque de production" ;
 

- un document plus complet du Minist~re frangais de la coop6ration sur
 
la politique c6r6ali~re des pays sah6liens pr6cisant le analyses et
 
orientations de la politique frangaise dans ce domaine ;
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une proposi-,ion de texte pour "un code international de bonne conduite
 
concernant laide alimentaire", Ce texte a 6t6 pr6par6 A la suite des
 
recommandatio-is du Colloque de Mindelo, en vue d'am6liorer la gestion

actuelle de l'aide alimentaire. Volontairement limit6 A la r6gion du
 
Sahel, un tel code s'appuie sur les notions des lignes de d6fense et
 
d'assurance alimentairn (droit de tirage en cas de besoins urgents).
 
Il renvoie aux probl6mes d'6valuation des besoins (qui s'am6liorent
 
d'ann6e en ann6e), de logistique (coordination n6cessaire des
 
donateurs pou- les niveaux d'aide et pour leur programmation dans le
 
temps et dans lespace), de priorit6 aux achats locaux et de gestion
 
des fonds de contrepartie pour laide au d6veloppement
 

La propr ition d'un tel code est bien accueillie par les participants.

Certains par*icipants sah6liens manifestent n6anmoins quelques r6ticences
 
quant aux modalit6s d'application ou au calendrier propos6 de mise en oeuvre.
 
Il ne faut pas s'enthousiasmer trop vite et oublier les situations d'urgence
 
possibles. R6duire laide alimentaire peut aussi poser des probl6mes pour

poursuivre les actions engag6es avec 
l'appui des fonds de contrepartie.

D'autres pensent au contraire qu'il est temps de d6passer le simple
 
recensement des exp6riences positives ou n6gatives en mati6re d'aide
 
alimentaire pour formaliser certaines r~gles d'action reconnues 
par tous.
 

Il convient de coordonner les comportements des donateurs, comme celui
 
des Sah6liens 
... s'ns saisir pour autant avec qui cela sera le plus facile.
 
Les nouvelles orientations de certains donateurs (USA, Pays-Bas) sur ces
 
questions sont pr6sent6es.
 

Quelques questions d6licates se posent
 

- ccnment contr6ler lapplication du code et par quelles institutions ? 

quelles seraient les contreparties pour les donateurs comme pour les
 
b6nficiaires 7
 

- comment fournir une 6valuation pr6cise des besoins et en particulier 

des stocks villageois ?
 

Plusieurs suggestions concr6tes sont par ailleurs formul6es
 

- distinguer dans le 
code les deux types de situation : exc6dentaire ou
 
06ficitaire ;
 

- bier. programmer entre donateurs la r6partition des envois dans le
 
temps pour 6viter les probl6mes d'engorgement, comme au printemps
 
1985 ;
 

- assurer une 6valuation permanente pendant l'ann6e des besoins et des
 
aides fournies
 

- r6fl6chir aux possibilit6s d'approvisionnement des fonds de
 
contrepartie par la 
vente d'autres produits que laide alimentaire
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- pr6senter et discuter de ces questions avec les donateurs lei plus
 
importants (CEE, USA, Canada), mais aussi les "nouveaux" donateurs
 
comme le Japon qui n'ont pas la m~me exp6rience et le m~rme niveau de
 
r6flexion sur les politiques c6r6ali~res ;
 

- soumettre cette proposition de code aux offices c6r6aliers des pays du
 
CILSS.
 

Il est propos6 que, sur la base de ces observations et suggestions, une
 
version modifi6e du texte soit diffus6e aupr~s des diff6rentes instances des
 
donateurs comme des pays sah6liens.
 

Les prochaines 6ch6ances pourront 6tre
 

la r6union des offices c6r6aliers ; celle du r6seau de pr6vention des
 
crises alimentaires puis la rencontre des donateurs aux Etats-Unis, en
 
mars 1989.
 

2.5 Exploration de 1'id6e "d'espace c~r6alier r6gional prot6g6"
 

La r6union prend connaissance des principales interrogations manifest6es
 
lors des r~unions du Club du Sahel A Berne et c N'Djamenp,, et des travaux
 
entrepris depuis lors par le Secr6tariat du Club du 3ahel (cf. note en
 
annexe 5).
 

Les participants soulignent les points suivants
 

- les pays de la sous-r6gion sont actuellement dans une situation 
d ficitaire anormale eu 6gard leurs capacit6s ; les produits 
import6s exercent une concurrence d6loyale. L'6tude r6alise en 1987 
ne montre pas suffisamment les d6r6glements du march-i mondial. Il faut 
montrer aux Etats sah6liens les divergences entre leurs int6r~ts A , 

court terma at calui de l'6conomia nationalL; 

- la mise en oeuvre d'u espace r6gional est certe. une dntreprise tr~s 
difficile mais c'est(la seuler6ponse au probl~me alime.aire en 
Afrique de l'Ouest, du moins si l'objectif d'autosuffisance est
 
toujours k l'ordre du jour. Que faire ? II existe une conception
 
minimum qui pr6conise des 6tudes et l'harmnnisation des politiques, et
 
une conception maximum en terme de division du travail dans la
 
sous-r6gion en fonction des avantages comparatifs, Citte seconde
 
vision A long terme n6cessitp des r6flexions sur les co~ts de ,
 
production et les avantages comparatifs. Une conception interm~diaire 

est de travailler A court terme a l'6tablissement d'accords
 
commerciaux bilat6raux entre les pays de la sous-r6gion ;
 

- la mise en oeuvre de l'ERCP n'avance pas beaucoup parce qu'ii existe 
des divergences entre les bailleurs de fonds et une absence de volont6
 
politique et de solidarit6 entre les pays sah6liens. Les "lobhies"
 
importateurs sont puissants. Les pays se tournent vers la Communaut6
 
internationale au moindre d6ficit sans chercher de solutions
 
r6gionales. Plusieurs bailleurs de fonds s'intorrogent dans ce3
 
conditions sur la poursuite des programmes de production de riz.
 

Ii',
 
, 'V..
 

PI
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En tei-mes pratiques, m~me si l'on poursuit l'objectif d'un grand march6
 
r6gional incluant pays sah6liens et pays c6tiers, i1 convient de concentrer
 
ses efforts sur les pays qui le souhaitent et qui acceptent de prerJre
 
certaines d6cisions teiles que :
 

- la fixation du prix a la consommtJon du riz, variable dans 1'annie, A 
un niveau compatible avec la consommation de c6r6aler *acales 

- le blocage des importations de ri a leur niveau actuel ; des 
avantages pourraient 6tre accord6s en 6change par la Communaut6 
internationale ; 

- des accords bilat6raux pour lutter contre la fraude
 

- des mesures de comp-nsation pour les populations urbainas pauvres
 

- pour d'autres participants, les 6tudes entreprises au S6n6gal montrent
 
un impact limit6 des prix sur la consommation. Ils soulignent que le
 
d6veloppement de la production rizicole en Asie s'est fond6e 
sur la
 
mise au point de vari6t6s performantes et la mise disposition
 
d'intrants plus que sur des politiques de prix.
 

III. POINTS DIVERS
 

Les participants adressent leurs f6licitations & Monsieur Ibrahima Ba
 
pour la qualit6 de sa pr6sidence et des r6sum6s qu'il a faits, point par
 
point, sur les diffArents thames.
 

Certains participants sugg~rent d'associer a Pavenir d'autres
 
organisations, comme la FAO uu la CEAO.
 

La r6union est inform6e de la d6marche en cours de la Banque mondiale
 
pour d6finir une politique sur la s6curit6 alimentaire en Afrique au Sud du
 
Sahara. Plusieurs participants expriment le souhait qu'un prochain Comit6
 
aborde ces questions et les effets des ajustements structurels sur la s6curit6
 
alimentaire dans le Sahel.
 

Les participants souhaitent poursuivre leurs travaux et laissent aux
 
Secr6tariats du CILSS et du Club du Sahel le soin de d6finir la date, le lieu
 
et l'ordre du jour du prochain Comit6.
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L'4volution rdcente- de la r4flexion au sein CILSS.
du sur la
probldmatique de la s~curit6 alimentaire dans le Sahel, 
 a suscit6 chez beaucoup

de- partenaires (agences d'aide bilatdrale, institutions inter-Souvernementales
 
et internationales) des interrogations sur la signification et 
les objectifs et

des diff4rents projets et programmes mis en oeuvre au niveau du CILSS, ainsi que

les relations entre eux.
 

Ces questions portent sur le Diagnostic Permanent, 
le Prd-CRESAL, la
CRESAL, eta, et sur leurs relations avec. les autres intervenants extdrieurs dans 
le domaine-de L'information pour la sdcurit6 alimentaire. 

De mdme, lengouement suscit4 ces derni~res anndes pour les "Systmes

d'Alerte Pr4coce", et le foisonnement des systtmes existants dans ce dcmaine

n'ont pas manqud de-cr4er une certaine confusion dans les esprits de certains

parZtenaires. Singulibrement, certains drentre eux se demandent- les rapports
entre le SAP et- les diffdrents projets du CILSS. 

Le- prdsent 
 document va tenter de rdpondre aux multiples

interrogations.
 

Aussi, 
aprbs avoir rappeli-brievement les conditions de naissance du-

RERESAL, le document abordera successivement
 

* La d6finitio- et les objectifs du RERESAL 

* Ses principes directeurs 

S
Sa des 'iption
 

Son fonctionnement
 

* et Le Systrme d'Alerte-Prdcoce (SAP) dans le RERESAL. 
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r . HISTORTQUE DU RESEAU REGIOMAL POUR LA SECURITE ALIMENTAIRE (RERESAL) 

Vers la fin des anndes 70, Ia r4flexion sur 'a sdcurit alimentaire,
 
apr s la famine de 73-75, 
commenqait a prendre en considdration des
 
mesures structurelle5 pour rdsoudre de faqon permanente le probl~me.
 

Dans ce cadre.. !a FAO avait prdpar& pour 
le CILSS (sur demande duConseil des Ministres er 197(?) une dtude de pr4factibilit6 (en 4 
options) qui avait abouti une etude de factibilitd de la Division 
C4r&aibre Rdgionale (OCR). 

Cere Atude. acceptde par le,Conseil des Ministres du CILSS en Janvier 
T981,. ftait basde sur une vision mdcanique de la s6c4urit4 alimentaire.
 

En: effet, les auteirs de L'tude pensaient pouvoir r~soudre le
problkoe- de Ia.s4curit& alimentaire par simple creation et gestion de 
rgerve-s cd!76ali~res. 

Les discussions avee les bailleurs de fonds pour le financement d un
tel systbme, compte tenu de son cooit et de .a faiblesse de
Lirfnformatiorr de- base, a, abouti au financement- d'une phase
prdparatoire qui a fait 1'objet du projet "Mise err place de la Cellule
de.Coordination potur Ia S4curitd4 Alimentaire (prd-DCR) 

L'dvaIution rapide de Ia situation sMJilienne, !ed4lai, entre Ia
formuIationt de L'4tude de factibil;.td de Ia DCR -(1980), et la
signature du projet (fin 1984) 
ainsi ;ue son ddmarrage (mi-1985), ont

indui. une absolescence de la concep:ion mrme du projet qui nra pas

4t& suffisammerrt reprise, ni dans le document sign&, 
ni dans le Plan

dlropration nC1. Cependant, le projet a, par Ia suite, dt ddnomm4
-M+ise err place de Ia Cellule Rdgionale pour Ia 3 curitd Alimentaire" 
Cpr6CRESAL). Le CTP FA a-pris fonction le 01.07.85 dans un scenario

compIetement diffdrent de celui. prdvu, concernant la structure 
institutionnelle du CILSS et la.stratdgie d'action que le Comit4 4tait 
en trairr de mettre en place, noramment A travers le projet DIAGNOSTIC 
PEMANEVC. 

'E effet,. parali! emenr & 
cette action, le CILSS menait une r4flexion
 pour- I wam4lioraTiorr de.Ia qualitd-des informations pour une meilleure 
formulation er gestion des poli-iques eeagricoles alimnzaires. Cetravail a ao.duit 4 -a-. ;se. .anoeuvre, arce a l'ass'stance de la CCE, 
: au*.-7rojat -Am6!i'rarior, des Lnstruments de Diagnostic Permanent dessectrars C7r4ia.'-et .levage",. qui a ddmarr4 en Octobre 1984. 

http:01.07.85
http:factibil;.td


La presence (et la pr@-existance.) du pr' ez DIAGNOSTIC PERMANENT a 
nettement conditionn& le derou-ement. du projet prd-CIRESAL, et a 
imprnim une dynamique nouvelie dans la r~f-exion sur les problmes de 
sdcurit6 alimentaire dans le Sahel. 

Avec L'4volution de cetre r~flexion, le CIUSS cherche depuis le 
colloque de Mindelo I promouvoir la mise en place dans l'immddiat, non 
plus, d'une CeLlule Rd4ionale pour !a Scurit& Alimentaire (CRESAL), 
mais plut6t la crdation d'urr Rdseau Rdgional pour la Scurits 
Alimenraire (RERESAL). Les projet PRE-CRESAL er DIAGNOSTIC PERMANENT 
onr dt& charges 'de crer les condit-ons de mise en place du RERESAL. 

Le btr.-du RERESAL est d'assurer- la coordinatiorr des activitds d'informations 
damts le cadre de la recherche de l'autosuffisance et de la sdcuritd 
alimentaires des populations sahliennes. 

11 - D 0N E7 OBJEC DU RMRSAL 

Le RERESRL est tmnrdseau d' informatiorns 

Afin d"'optimaliser- l'ensemble des- efforts consentis dans la 
sous-rdgion, le RERESAX vise A r4aliser- la synergie des 
programmes touchant 2L la sdcuritd alimentaire rdgionale. 

A cet effet, le Rdseau a pour objectifs 

- de constituer un observatoire Rdgional de politiques agricoles 
et alimentaires et & assurer A ce niveau, la convergence des
 
•objectifs des programmes, en 4vitant les duplications et 
garantissant la transparence des activit~s des composantes du 
Rsseau.
 

au niveau national, de crder une dynamique de coordination de 
L' ensemble des actions et proj ets touchant i'information 
relative A la sdcurit& et aux politiques alimentaires. Ii faut 
pour cel: 

coordonner-au sein des Composantes Nationales uniques, les 
activit~s des projets gerds par le CLSS. 

procdder- & un ddcloisonnement institutionnel permettant 
d'amener les projets bilatdraux A harmoniser leurs activitds 
avec celles des composantes nationales du Rdseau. 



La poursuite de ces objectifs s'articulera autour des quatre (4)

sous-objectif-s spcifiques et op~rationnels suivants, qui seront
 
rechercihs par chacune des composantes du RERESAL :
 

1.1. D4cloisonnement de 1tinformation et Coordination des Acteurs.
 

Pour atteindre ce sous-objectif, il faudra .
 

- favoriser dans chacun des Etats, la concerration cntre les 
diff~rents intervenants dans le domaine de la s4curit4
 
alimentaire et assurer la coordination des diff~rentes
 
actions entreprises
 

-
 fournir des appuis techniques et matrriels aux Composantes

Nationales, pour realiser L'animation n~cessaire.
 

Z.Z. Am4lioration de la cnualit4 de-1'information 

Ce sous-objectif implique
 

- de cibler- avec pr~cision 1 informatiorr utile aux d~cideurs,
qui devrs donc pouvoir sl'inscrire dans un cadre 
d'interprdtation globale, 

de mieux d~finir la finalit4 de 1'information Z savoir
 
alerte prdcoce, gestion des politiques conjoncturelles,

d~finitiorr et/ou 6valuation des politiques structurelles
 
etc...
 

- de raisonner en termes de systbmes dlinformation visant A 
mettre les donndes en relation Iks unes avec les autres en 
fonction des questions posdes,
 

- d'am4liorer les m6thodes de collecte et de traitement des
 
donn4es par un allegement des dispositifs, ez par l'usage de
 
1' informatique, 

- d'harmoniser les mdrhodes utilisdes et les informations
 
recueillies pour pouvoir produire des donn4es r~gionales.
 



Z.3. Ddveloppement d'une capacit6 d'analvse et de diagnostic de la 

s~curit4 alimentaire. 

Ce sous-objectif implique 

de colIecter et de disposer- des informations sur les 
param~tres essentiels. de la. 
s~curitd alimentaire en

slappuyant sur les donnees fourznies, par 
les Composantes

Nationales, 
 les projets connexes du CILSS tel Agrhymet, les
 
organismes des pays c6tiers,
 

-. d'4aborer un cadre spdcifique pour l'analyse des donndes 
nationales er rdgionales en vue soit : 

de-prCvoir et de mieux g~rer les crises alimentaires, 

de prendre des mesures de politiques agricoles et
aligentaires et de suivre leur- impact A 
court terme,
 

d'dvaluer l.'effet de politique dans le plus long terme.
 

2.4. Am61ioration de la circulation de I information
 

Le 	 RERESAL devra dans ce cas
 

- d~velopper la capacit6 de diffusion des 
informations dans

les pays er au. niveau r~gional, 

- amliorer la coordination 3. tous les niveaux. 



III - PRINCIPES DIRECT.URS DU RERESAL 

- Principes 

- RERESAL n'est pas urr programme, ni urr projet ; ii est une 
dynamique de coordination 

- RERESAL ne fait pas, i fait faire 

- RERESAL nWest pas une institution, il s'appuie sur des projets 
et programmes 

- RERESAL n'est pas fig&, il est 4volutif. 

IV - DESCRIPTION DU RERESAL 

Le- RERESAL 'est composd d'un ensemble de projets dont chacun s'occupe
de un ou plusieurs volets de l' information pour l Tautosuffisance et la 
s4curit& alimentaires. Ces projets sont conqus de manibre & Cviter des 
duplications et A assurer la compl4mentaritd maximale en couvrant, 
autant que possible; tous les domaines de la s4curit6 alimentaire 
(production, consommation, commercialisation, transport, stockage
etc...).
 

Le RERESAL est concu de facon suffisamment souple pour permettre son 
6largissement ou son adaptation selon les besoins. 

Prdsentement- le RERESAL est composC des projets suivants 

"Pro~et Diagnostic Permanent II." (DIAPER II) 

- "Projet rchanges- Cdraliers" (PEC) 

-. "Projet Appui Regional aux Organismes C4r4aliers'r (PAROC) 

- Pro.et enqukes de structures sur la filire agtziole agro
alimenzaire" (ATI).
 



SUy= Iw Plan de L'ave.nir-,. rautres pvoje-rs b. identifier pourraient
faire parttie du- REESAL. spar exemple, ILe proje . d'analyse 
macr3-d-noromique-,. obi et de refIexion conjoinre CILSS/Universit
Laval/ACar). 

Pour atteindre. les objectifs et sous-objectifs definis plus haur, le 
REMESAL va, au travers des. projets suivants d-ji idenrtifis et qui 1e 
composent,.d6velopper des actions trbs importantes: 

4..T-	 Le P-miet "AmkIoration- des Instrtments de Oia~nostic Permanent 
Poa- la a4curitd Alimentaire- ou "Diagnostic Permanent I". 

Me montant-pr6v-r Ta.5Y. 000 ECUS soit S,6 milliardsF CFA,
 
pour- ans - Financ-ament CEZ et ITALIE).
 

tobjectif de ce' projet est de rendre les Services Nationaux et 
Rdgionawc concernd- aptes & fournir- en temps opportun aux ddcideurs 
des politiques, toute Lt infbrmatiorr ncessaire, d',ne fiabilitd 
satistaisante atirr que IFe. eilleures decisions (tenant compte des 
complmenarit6s r6gionalesi soient prises tant, en ce qui concerne la 
conjonctuae que tes rdorien-tations & plus; long terme-

Ce' projet &-ft6: exEcut& dans sa phase r, d'Octobre 1984 i Janvier 
t988 .L& 	 ddmarre Mai 1988 va essentiellement
phase--r qui a en 

poursuivre les: actions entreprises tout en les prdcisant et en les
 
renforcat..
 

Pour-ca faire. i faudra,
 

structures nationales de collecte et de 
traitement des donndes
 

rdaliser un meilj eu= ciblage des informations i recueillir 
err prioriti, voiv.- le ddcloisonnement de-ces informations, 
et. assurer, une- parfaite coordination des diffdrents
 
intervenants (coordination inter-services et
 
inter-6onateu=s)
 

am41iorer les m4thodologies de- collecte 'et de traitement des
 
infonna-inns pour- Ta s4curitd alimentaire (Suivi de
 
campagne. Pr4.isions,, Evaluations des -dcol:es, Bilans
 
alimentai-res, Stocks- paysans, Suivi des march~s c4rdaliers
 
et- attaiL. -tc..-.) 

fa&- !'.arralyse. &edifft:sion na-tionale
Ir 	 et r6gionale de
 
VinZomat~ion. 

onor-aCsi-er .a des 4quipes nationales. 

La conventicn ae F nanzeom eSt djjL sign~e. 
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4.2. Le. ._oe_ Ebaarmes C4rdaliers (FEC) 

(Montant : 1,536 M S soi.: 460 M F CFA, 
pour 2 ans. Financement Italien).
 

l'objectif do ce projet est d'am4liorer les conditions de sdcuritd
alimentaire dans la sous-rdgion par une intensification et une 
fluidification des 4changes c~rdaliers au niveau national et regional.

A ce titre, le projet doit : 

- amdliorer le rdle de prowotion et de dynamisarion des 
4changes des organismes c&6_aliers 

am4liorer la gestion des flux cdrdaliers notamment dans le

domaine- des transports et des r~glementations techniques et 
tarifaires
 

anf!iorer la circulation de l'information er la concertation 
entre organismes cdrdaliers afin de permettre

1 intensification des de et
6changes c~rdales 

l'harmonisation a des
termes politiques de
 
commercialisation.
 

Ce projet est perqu comme la continuitd du Projet P'd-CRESAL qui est 
venu & expiration en Ddcembre 1987.
 

Les ndgociations sont en cours pour- la formulation d6finitive du 
projet. 

4.3. Le Proiet ADmui Rdiional aux Oranismes CUrialiers (PAROC) 

(Montant = 5 R Deutchmark soit- 838 M. F CFA 
pour 4 ans. - Financement R.F.A). 

L'objectif du projet est le "Renforcement de la capacit4 desorganismes c6rdaliers assurer leur mission de fagon harmonis4e dans
le cadre rdgional. Pour ce faire, ce projet doit . 

harmoniser et coordonner le contenu des missions 
des 
organismes cdrdaliers. Par exemple, R6gulation des march&: 
pour une meilleure sc¢.zr4t alimentaire des population.s, 

- -'aborer un syst~me de gestion harmonis6 pour les organ-ismes
c6rei iers
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- Elaborer un s yst me d'echanges permanent d informat ions enrres les Oraanismes CUrdaliers 

-- Renforcer les systbmes d'information pour les marchds
c~rdaliers au sein des organismes er~aliers 

- Concevoir un programme. pour la promotion du commercenon-dtatique des c~rdales. 

- Assurer la fo.'mation du personnel. 

Le projet a dt6 formul4 en fin Mai, i untravers atelier deplanification" par objectif 
 (PPO). L'accord de financement devrait
intervenir prochainement.
 

4.4. 
roiet Enuftes de structures si- la filibre a-ro-alimentaire (ATI) 

(Rontant : 512,889 -MF CFA 
FinF.,cement Italien pour 3 ans).
 

11 Sroccupe de-L'animation du d6bat sur les politiques cdrali :esde la primotion dTdtudes 
et 

et d'enqudtes structurelles de la filibrec4rdalibre, (Comportement producteurs, consommateurs, etc...).. 

11 est e+rain de rdaliser 

- tne 4rude sur le comportement des producteurs qui entre dans lecadre, des opdrations qui doivent d6boucher sur un diagnostic
complet du marchd crdalier du Burkina. 

- une 4tude de recherche sur les rapports entre l'urbanisation etles modules de consommation alimentaire au Niger.. 
une- 46tude de recherche sur le comportement financier des paysans,dans ses aspects 4pargne et crddit, au Sd4ngal. 

Le projet ATT viendra & expiration la fin de 1989. A cetteoccasion, l'Italie reexaminera son appui au CILSS. 

V -- FONCTONNEMENT DULREIESA 

5.1. Tout en contribuant & la r4alisarion des objectifs vis4s parle RE=.SAL. er en respectant la r4glementation du CILSS et
Ie procedures 4tablies de commun accord entre le CILSS ec 
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chacun des bai...urs de fonds, ,-haque projel: du RERESAL 
dispose d'uns autonomidea es io; adainistrarive er 
financiere.
 

La direction de chaque projet es' assurde par un 
coordonnateur qui, 4 son tour, relve directement du 
coordonnateur principal du RERESAL par dilgation du 
Secritaire Ex4cutif du.CILSS. 

5.2. 	 Sous la supervision du Secrdtaire £xdcutif du CILSS, le 
Coordonnateur Principal du RERESAL est chargd la mise en 
conhdrence, tant au sein du systeme CILSS, qu'
l'extdrieur, des actions pouvant contribuer la Sdcuritd
 
Alimentaire des Pays-Membres du CILSS. Singulibremen'i,..

courdonnera tous les projets devant 4voluer dans le cadr6
 
du Reseau Rdgional de Sdcurit4 Alimentaire et 4tablira les 
relations ndcessaires avec les projets et institutions 
connexes ayant des liens de compl4mentaritd avec les projets
 
du RERESAL.
 

5.3. 	 - Au niveau rdgional CILSS, les activit~s de chaque projet
du RERESAL seront donc exdcut4es en 4troite collaboration 
avec les autres projets du RERESAL, dans le cadre de la 
mission du coordonnateur principal. A ce titre, un comit4 de 
coordination est mis sur pied. Sous la prdsidence du
 
Secrdtaire Exdcutif du uILSS, il est composd du 
coordonnateur principal, de tous les coordonnateurs des
prejets du RERESAL, et des reprdsentants de la DEP et de la 
DPP. 

Le RERESAL itablira des relations de collaboration aveeles
 
projets et programmes connexes du systbme CILSS : Agrhymet,

projer "Surveillance des Ressources Naturelles et
 
Renouwveables", UCTR, CERPOD, DEP, DPP, etc....
 

5.4. - Au niveau des Etats, les projets sont coordonnds
 
I'intdrieur des Composantes Nationales du RERESAL, dans 
lesquelles chaque projet a ses propres r4f~rences 
institutionnelles et op~rationnelles. Dans chaque pays, 
cette coordination se fera dans le cadre de la definition 
des programmes annuels, de leur exdcution, de l'animation et 
de la concr.arion p4riodique. 

5.5. 	 - Au niveau international. le RERESAL ddveloppera dans 19
 
cadre du CILSS et au nom du CILSS, des relations de
 
concertatIon er ,je coordination avec les organismes
r4gionaux ; intergouvernemenraux er internationaux (CEAO, 
FAO, etc...). 
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Partriculibrement, le RERESAL poursuivra et approfondira le 
travail entrepris ces dernires anndes avec le Club du 
Sahel., d'animation. du "Rdseau. de Prdvention des Crises 
Alimentaires au Sahel". Ce R~seau est le pendant du RERESAL
 
au niveau de la Communaut6 Internationale. La coordination 
avec lea diff4rents organismes internationaux et les
 
donateurs va singulibrement porter sur les probl~mes lids 
la mise en oeuvre.et au renforement des Systemes d'Alerte 
Prdcoce (SAP). Cette coordination est d'autant plus, 
oppprtune que les acteurs, et les systemes sont nombreux. 

V-T LE SYSTEE DVALERTE PRECOCE (SAP) DANS LE RERESAL 

6_.l_ D4finition. Obiectifs et Fonctionnement d'un SAP 

Un systbmued'alerte, prdcoce est un instrument 
permanent d'investigation qui

permet de- prdvoir les. moments des; crises alimentaires, d' appr4cier leur ampleur
et dventuellement de determiner le lieu, 
la maniere et l'opportunitd de 
1' intervention. 

Dans la perspective de la. sdcuritd alimentaire, c' est un dispositif
essentiel pour rendre rationnelles et.efficaces les d~cisions des 
responsables. de politiques alimentaires. 

Ses objectifs sont donc

- de suivre la campagne agro-pastorale, de- faire les 
pr4wisions et les 4valuations de ricoltes 

- de faire I'4tabli-sement et le- suivi des bilans 
alimentaires; 

- de surveiller--Ies zones & risque. 

Le dit systbme-d'alerte pr~coce, pour 6tre efficace et permettre aux
ddcideurs de- rdagir opportundment, doit prendr - en compte les 
informations fournies par 

- les indicateurs de 1'environnement agro-climatologique
(pirtvioc rtrie, bi.,an hydrique, etc...), 

- Les indicateurs de suivi des cultures er du cycle vdgdtatif
(semis, Lev4e : germinarion, .piaison, dtat phytosanitaire 
etc.... ), 

'ec indicazeurs sur les superficies et les rendements, 
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- LT4AvaJuarion des ddficirs ou excddents en produits tie base, 

- 114valuation des stocks, 

- les indicateurs co,'merciaux (prix, achats, etc...), 

- les indicateurs sanitaires, alimentaires, d~mo raphiques ou 
autres pouvanr expliquer les causes et p4nuries alimentaires 
imminentes. 

La 	r4alisation du S.A.P. apparait ainsi comme une entreprise

pluridisciplinaire. Les acteurs et moyens devant y concourir dans un
 
pays sort nombreux. Ainsi, la mise en place d'un tel systbme int~gr6 
exige, au pr4alable, la cr4ation au niveau de chaque pays, d'une
 
cellule centrale de coordination, composde de reprdsentants de5;
 
diffdrents services responsables de la production agricole et des
 
organismes concernds par les probl6mes alimentaires. 

Cette cellule devra 6tre dtablie au niveau hidrarchiquement lev4 afir
 
de pouvoir mobiliser les principaux actemrs du systbme. Son r6ie se
 
rdsume essentiellement 4
 

- apporter un appui mdthodologique aux structures chargdes de 
Ia collecte d'informations, 

-	 centraliser les rdsultats obtenus par les services
 

collecteurs
 

- produire des.synthbses pdriodiques 

- assurer avec rapiditd, la circulation d% 1'information tant 
au niveau national.qu'4 L'4chelon de la scus-rdgion. 

6.2. 	 Contribution du RERESAL la mise en oegyre et au renforcement du 
Svstbme d'Alerte Prkoce (SAP). national ou r gional. 

Au vu des definirions et des objectifs prdcddents du SAP, ii apparait
 
qu'il n'exisre pas au CILSS un projer, ou une structure appelee S.A.P.
 
Cependant le r6ie que le CILSS joue et jouera encore dans la mise en
 
oeuvre et le renforcement du SAP, teste prdpond6rant. Singulirement,

t'apport iu RERESAL sera d&-e-minant. tant, les objectifs poursuivis 
par ses difft-_renres comp,_ar-es ecccraent une place de choix k !a 
r4alisation du SAP, tant au niveau national des Etats-Membres, que
r6gional et internatioral. 
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6.2..T'.. Au niveau national 

Les diff~rents indicateurs du.S.AP. rdvelene qu'a toures les 6tapes

de sa mise en oeuvre, se trouvent impliudes une ou plusieurs

composantes du RERESAL. C'est ainsi pour les trois objectifs suivanrs: 

Suivi de la campagne. prdvision et estimation des r4coltes : 

Dans t-s Etats-Membres les services agro-mdtdorologiques ont
 
pour tiche le suivi des aspects climatiques et phdnd1ogiques
des cultures., les services des s-raristiques agricoles
stoccupert davantage des mesures de superficies, de 
rendement et aurres 6lements statiszques ; quant aux 
services des Protections des V4gdtaux, ils sont concernds 
par- I'aspecr phyrosanita:re- Or, ou: Les services en
gdnraL sont appuyds par le projer Diagnostic Permanent qui
poursuivra. 1E renforcement des dispositifs d'enqutes

agricoles permanentes (prdvisions des r4c.ltes, statistiques

ccurantes-, etc...). 
 Sur P'aspect suivi campagne, il faut
 
noter-que Agrhymet apporte un concours fort apprdciable.
 

Etablissemenr et Suivi des bilans aliment-aires ." 

Cette tche en revient en g4nral aux or-aanismes cdr~aliers 
ou h des, commissions nationales spdcialisdes dans
 
l'assistance aux: populations 4prouvdes, en rapport avec
divers organismes concernds par les importations, les stocks 
et atrtres. Le- projet DIAGNOSTIC PERMANENT, PAROC et PEC,
apporteront leur appui 4 ces. organismes suivront ceset 
questions. 

D~j&, depuis 3 ann4es, les-projets Diagnostic Permanent et 
Prd-CRESAL, dtablissent les bilans cdr~aliers previsionnels,

et tentent d'dtablir les: bilans ex Post, dans le cadre des 
r4unions des organismes cdrealiers. 

- Suivi des zones 4 risues. des march4s ou autres 
indicateurs:
 

Ce valer sera suivi par le projet Di&anostic Permanent, et 
le PAROC. Notamment, les 2 projes poursuivront
l]a.Ij oratIon de_ sy-smes dl'inform, ion st.r les marc?1sc&d[raliers, mis- en p-aee- dars le cadre de DIAGNOSTIC
PE!?4-,-AENr I e7 Ju "Programme A'lemand sur le Sahel". Le
projezt MA=-7- suivr ave.- int4r~t toures Tes experiences de 
suivi ces- zones k risque et apportera s: besoin est, et 
seLon lee cs, 5on appui. 
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&.2.2. Aux niveaux R4gional et International 

La responsabilitd du RERESAL 4 ces niveaux porte sur les aspects
suivants :
 

- Analyse et diffusion des informations sur le SAP 

Une lois que les informations sont collect~es et traitdes auniveau des Etats, eles sont transmises au niveau regional en vue
de Ltanalyse et/ou de la diffusion la plus large. I faut noter que la transmission des informations au niveau r~gional,
n'empdche pas leurs traitements et diffusion 4ventuels au niveau

national par les structures comp4tentes. Les syntheses et lespropositions d actions 4venituelles, harmonisdes et coordonn~es 
sont formuldes. 

- Impiulsion de la r~flexion sur les m4thodologirg_
 

Le RERESAL par le projet DIAGNOSTIC PERMANENT, travaillera dans
le, sens de L'am6lioration des m4thodologies de collecte 
 et de

traitement des informations sur le SAP (prdvision des r~coltes,

dtablissement bilans c4rdaliers etc... ).
 

rl assurera un suivi 
rdgulier de toutes les op4rations pilotes

mendes dans le domaine
 

- coopdration et coordination rdgionales et internationales.
 

.Les rdunions de concertation r6gionales des projets Diagnostic
Permanent, PAROC et PEC, 
ainsi que les Conseils Fctraordinaires des
Ministres du 
CILSS, assurent un dchange fructueux d'informations et
permettent des prises de positions harmonisdes au niveau Sah4lien. 

Sur le plan international, le "Rdseau de Prdvention 
des Crises
Alimentaires- dans le Sahel" anim6 conjointement par les Secrdtariats
du CILSS et du CLUB du SAHEL, constitue un cadre dynamique pour une
coordination entre donateurs. Ce r6seau a reconnu &u CILSS son r6le
moteur- dans la mise en place et le renforcement des systbmes d'alerte
 
nationaux.
 

V11. - CONCLUSIONS 

La 
crdaton du RERE,AL s'impose aujourd'hui comme un passage oblige
pour le CILS6 dans ses efforts constants pour contribuer a

t'aosu.isarce et X Ia kuri
Alimentaires dans les Erats-Membres.
 
Flie s':pose i rqpje point de vue 
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- OU point de vue de la rncessj=td (t'i-armoniserles difzereniFProgra~mes pour vi.terr la duplica ion, des actions er rendre
Ceiles-ci plus coh4renres. 

- Du point de vue de. la ndcessit6 de met-re en relation le5
diff4rentes informarions danslle. cadre d'une analyse .tobale
et cela du fait mime de la, ndcessaire dimension r6,gionale du
probilme de la s~curitd alimentaire.
 

Du point de, 
 vue de I' 4volution r~cente des missions duCILSS,. dvolution qui accroit de plus en plus lesresponsabilitds de cette rnstitution dans la recherche de laSdcurit6 Alimentaire Rdgionale-. 

Le RERESA. constituera un- observaroire regional des politiquesagricoles et alimentaires des Pays du CILSS. Les analyses qui serontfites porter-nt tout aussi bien str les situations conjoncturellesque. sur des: perspectives ..clus long terme-. Les principaux resuitazsa'-..ndus. d',n fonctionneme=- parfait du. RERESAL sont : 

- La mise en pkLce dans chaque Etat-Membre et au niveaurdgiona1 des structures de collecce, de .raitement etd'anaLyse- aptes. L fournir A.temps opporturr aux responsablesdes politiques :!gicales er alimentaires, des informations 
fiables, 

- De meilleures-pr~visions et gestcion des crises alimentaireset, donc des systbmes dAler-te Prdcoce int4gr6s plus fiables 
et oprationnels.. 

Le renforcement des organismes cdrdaliers qui seront ainsi 
aptes; rempli- leurs missions. 

Le renforcement des institutions nationales pour promouvoir
e-t am4liorer- les .4chartSr c4rdaliers tant aux niveauxnational, rdgeonal, qu, international.
 

La mise en place d'un cacre 
r4gional dtanalysi et de gestiondes flux cdrdaliers-. pour- I.identificatjron des dabouc-idsnouveaux aux chO4ales. locales, La. rialisation des 4changesbilatdraux et/ou t-iaanlaires et* la. fburni-ure d'appuiessentiellement technique pour cortourner les obstacles.
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I-QUELQUES CONSTATATIONS SUR LES EXPERIENCES DE PROMOTION DES 
CEREALES LOCALES AU SAHEL 

La premiere serie de mission rdalis~e en Octobre et Novembre 1987 au Burkina Faso, 
en Gambie, au Mali et au S6n6gal avait pour objectifs : 

*d'identifier dans chacun des pays les personnes et institutions intervenant
 
dans les domaines de la transformation des c6rdales et de la commercialisation de
 
produits finis ou semis-finis;
 

•de recenser les projets et les initiatives locales dans ces m6mes domaines et 
d'en r6aliser une premiere 6valuation, notamnent en ce qui concerne leur caract~re 
reproductible ; 

*de mettre en place, dans chacun des pays, une 6quipe nationale ayant pour
 
triple r6le :
 

- de compl6ter le recensement des projets et initiatives locales, 
- d'analyser les points de blocage et de proposer des solutions, 
- enfin, d'amorcer une concertation entre les multiples intervenants dans 

ce domaine. 

A l'issue de ces missions, plusieurs constatations peuvent 6tre faites: 

PREMIERE CONSTATATION: LA PROMOTION DES CEREALES LOCALES REGROUPE 
DES PROJETS ET DES INITIATIVES LOCALES TRES HETEROGENES. 

Dans la majoritd des projets et initiatives locales identifies, la promotion des c6rdales 
locales apparalt plus comme un rdsultat ou un effet induit des actions que comme une 
tinalitd. Peu de projets ont 6t6 initids dans le cadre d'une politique c6rdalire. 

11en r6sulte que m8me s'ils contribuent d'une faqoff ou d'un a-tre a la relance de la 
consommation des c~rdales locales, ces projets sont men6s avec -des "ddmarches fort 
diffdrentes. Ainsi, la diffusion de moulins en zone rurale'vise avant tout un all.gement 
du travail des femmes ; la commercialisation de farines infantriles fabriqudes Apartir de 
produits locaux dans des centres P.M.I. a pour objectif la rdsolution des probl~mes
nutritionnels chez l'enfant en milieu rural. 

A la multiplicitd de ces approches correspond une h~trogdnit6 des comp~tences des 
intervenants : arimatrices f~minines, mdecins, nutritionnistes, technologues, 
m6caniciens, 6conomistes, commerqants m~nent des experiences intdressant la 
promotion des cdrdales locales mais chacun agit avec sa propre vision des probl~mes,
des m6thodes propres at de relations professionnelles le plussa discipline et un r~seau 
souvent restreint aux collgues de mime formation. 

Ce cloisonnement des acteurs conduit Ide nombreux tatonnements dans les projets, A 
des choix pas toujours optimaux, des erreurs qui auraient pu atre 6vit~es par une 
simple concertation avec des personnes d'autres comp6tences. C'est notamment le ces 
en ce qui concerne le choix des 6quipements, le calcul des coots, l'organisation des 
circuits de commercialisation, etc. Cette insuffisance de communication entre acteurs est 
encore plus marquee lorsque ceux-ci interviennent dans des pays diffdrents. 
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Cette premiere constatation amine Aformuler deux recommandations: 

- l'engagementde nouveauxprojets visantchune promotiondes cdrgales locales ne peut se 
faireque sur la based'une approchepluridisciplinaire.Ce type de projet,intervenant sur une 
rdalitd comple.xe, ndcessitele recours d de-. compdtences varideset compldmentaires, 
technologie, marketing, nutrition, dconomie, etc. 

- les actionseistantesdoivent ditreplus concertges,mieux coordonndes.Bien que souvent 
d'un grandintdrdt, ces expiriences restent en effet trs localisdes,peu connues et leurs 
rdsultatssont insuffisamment exploits. 

DEUXIEME CONSTATATION: L'INFORMATION TECHNOLOGIQUE NE PARVIENT PAS
 
AUX OPERATEURS ECONOMIQUES.
 

Secteur quelque peu d~laissd de la recherche technologique, l'amdlioration de la 
transformation des cdrdales sahd1iennes accuse un certain retard compard aux travaux 
relatifs aux productions destindes b l'exportation. Ce retard tend cependant A 6tre 
combld depuis quelques arines. Divers programmes de recherche ont en effet dte initids 
dans divers pays Al'initiative de plusieurs institutions. 

Mais Ia encore, on doit d6plorer un manque de coordination et de concertation entre 
ces intervenants. D'une part, plusieurs recherches sont actuellement mendes 
paralllement par divers organismes sur le mrnme sujet sans que chaque institution ait 
connaissance de ce que font les autres. D'autre part, on constate que bien souvent, les 
recherches ne partent pas de demandes formul~es par les utilisateurs potentiels et ne 
prennent pas toujours en compte les conditions d'appropriation technologique du milieu 
concern6 (fabrication locale des dquipements, complexitd d'utilisation, etc.). 

Les relations entre chercheurs et les liaisons recherche-"terrain" ou recherche
d6veloppernent ne sont pas de nouveaux probl~mes. L'exp6rience tend cependant A 
montrer que mame si chacun est conscient de ces insuffisances, ces relations ne se 
ddveiopperont pas Ala seule initiative des chercheurs ou des agents de d6veloppement. 

Une tierce personne semble n~cessaire. pour initer et animer de tels 6changes. Ce 
constat apparat clairement lorsque l'on s'entretient avec les acteurs 6conomiques ou les 
chercheurs. Les uns ignorent ce que font les autres mais rares sont ceux qui vont au 
devant des autres expliquer ce qu'ils font ou ce qu'ils souhaitent savoir. Dans les pays 
sah~liens, ce probl~me correspond bien souvent a un manque de moyens pour, d une 
part entreprendre des investigations aupr~s des utilisateurs afin de ddfinir les 
orientations de la recherche et d'autre part pour valoriser les rdsultats et les travaux et 
les diffiser. 

Un effort important est donc ez mener en matitre de circulation de l'information 
technologique,notamment pourpermertre aux acteurs dconomiquesde hdndficierdes acquis 
de la recherche et des expdriencesmendes dartsd'autresrdgions. 

Cette information technologique concerne tant les probl6mes d'6quipements que les 
probl~mes de proc~dds de transformation. Aucune structure proche des acteurs de 
terrain n'est actuellement susceptible de satisfaire les demandes d'information dans les 
diffdrents pays. Le lancement d'un bulletin consacr6 aux experiences de promotion des 
c6rdales locales et l'organisation d'une reunion r6gionale devraient permettre d'initier le 
fonctionnement d'un rdseau sah~lien sur ce theme. 1 reste que malgr6 i'intr~t que 
portent les opdrateurs 6conomiques, les agents de d6veloppement, les chercheurs ou les 
decideurs AL tre dynarnique que s'il est anim6 par des relaisce rdseau, celui-ci ne pourra 
actifs spdcialisds dans ce domaine. 

http:comple.xe
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TROISIEME CONSTATATION: LE MARCHE DES CEREALES LOCALES TRANSFORMEES RESTE 
TRES MAL CONNU. 

Parmi les 6tudes mendes sur les circuits cdrdaliers dans les pays du CILSS, les 6tapes de 
la cornmercialisation des produits transform~s et de leur consommation restent les plus 
mal connues. 

Les rdsultats des quelques enquates alimentaires rdalisdes ne permettent pas, pour un 
entrepreneur potentiel, d'dlaborer une stratdgie de marketing pour d~velopper une 
production ou lancer un nouveau .produit. Des donnees comme la forme, la 
Prdsentation, l'emballage, la perception par les consommateurs, le prix, etc, font 
rortement d~faut aussi bien pour les transformateurs industriels que pour les artisans. 
Ces derniers, bien qu'ayant une connaissance empirique du marchd, ne peuvent prendre 
le risque d'innover en l'absence de perspectives sur l'volution du marchd Amoyen ou 
long terme ou sur le potentiel de nouveaux d6bouchbs. 

D'autre part, on doit constater que d'une faqon g~ndrale, les cdr~ales locales subissent, 
sur le plan de leur image, une serieuse concurrence des produits importds. Ces derniers 
pr~sentent des caract~res de modernit6, de relatif prestige, de facilit6 d'utilisation, de 
qualit6, etc, caract~res soulignds par ]a publicit6 au detriment des c~rdales locales. 

Mieux conuzaitre le marchd des produits traisformds et accentuer leur promotion 
commerciale,en particulieren milieu urbain doivent constituer un axe de travailprimordial
a l'avenir. 

Les premieres constatations qui precedent conduisent Adeux conclusions: 

ENTREPRENDRE UN TRAVAIL SPECIALISE DE COMMUNICATION AU NIVEAU REGIONAL 

La plupart des probl~mes rencontids par les op~rateurs 6conorniques peuvent 8tre posds
 
en termes de communication. L'information circule trop peu ou pas du tout:
 
- entre les promoteurs d'expdriences de disciplines diverses,
 
- entre ceux-ci et les chercheurs,
 
- entre les acteurs de terrain d'une part et les planificateurs et les politiques d'autre part,
 
- et d'un point de vue gdographique, entre les pays sah6liens, voir plus largement
 
africains.
 

Etablir ce constat ne suffit cependant pas Ad~bloquer cette situation, mame s'il apparalt
 
Sue les diffdrents intervenants concernds sont conscients de l'intdrt qu'il y aurait ii
 
avantage 6changer.
 

La communication entre des personnes aux mithodes de travail et aux prdoccupations
 
diff~rentes, entre des zones loin~es n'est pas chose facile et immddiate. Elle n~cessite
 
une r6flexion sur les outils t utiiser, sur la nature de l'information, etc, en fonction de la
 
cible et des objectifs visds. En d'autres termes, que faut-il dchanger ? des m~thodes, des
 
chiffres, des plans, des produits, des articles, des discours, des images ? quels supports
 
faut-il utiliser ? 6criture, dessin, viddo, diapos, cassettes audio, maquettes, rencontres ?
 

Ces questions concernent tous les intervenants dans le domaine de la promotion des
 
cdrdales locales et pourront 8tre d~battues sp~cifiquement au cours de la rdunion
 
r~gionale. Mais on peut d'ores et ddj5i prdvoir que la mise en oeuvre de moyens pour
 
amdliorer les 8changes devra d'une part concerner l'ensemble des pays du Sahel et
 
d'autre part 6tre rdalisde par des personnes ou des structures sp~cialement chargdes de
 
ce travail, notamment pour catalyser, initier, appuyer et parfois animer ces dchanges.
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METrRE EN PLACE DES STRUCTURES NATIONALES DETUDE ET DE CONSEILS AU SERVICE 
DES OPERATEURS ECONOMIQUES DU SECTEUR DE LA PROMOTION DES CEREALES LOCALES. 

Dans le domaine de la promotion des c~rdales locales, la plupart des experiences
rdussies, ou du moins ,-.metteuses, sont le fait d'artisans ou de petits projets. Ces 
op6rations de faible envergure chacune, exploitent des crdneaux Airentabit rapide et , 
faible risque financier. La production est "optimisde" sur la base d'une connaissance 
empirique ou partielle de l'environnement de l'unit6 artisanale ou du projet. 

On pourrait, pour illustrer cette situation, comparer cette filire artisanale Aiune 
entreprise assurant une production mais dans laquelle sont absents les services 
compldmentaires du secteur tertiaire : le service d'ingdnierie, qui optimise les choLx de 
technologie et de proc6d6, le service marketing commercial qui utilise des 6tudes de 
march6 et d6finit des campagnes de promotion, et aussi, le service du personnel qui 
s'int6resse Ala formation des agents, le service administratif et financier qui s'occupe de 
comptabilitd et de gestion, etc... Si les opdrateurs 6conomiques dans le secteur des 
crdales ne sont pas dotes de ces structures spdcialisdes, celles-ci n'en restent pas moins 
indispensables pour un d~veloppement des activit~s. 

L'appui aux initiatives existantes pourrait ainsi se faire par la mise en place de cz type 
de structures compl~mentaires. Sur demande des opdrateurs 6conomiques, ces 
structures pourraient intervenir en tant que prestataires de services permettant 
d'accompagner et de soutenir les dynamiques initides Ala base. Ce travail pourrait 8tre 
entrepris au niveau de chacun des pays, afin d'8tre plus proche des diffdrents 
intervenants. 
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II- PROPOSITION D'ORIENTATION DU PROCELOS 

Les conclusions qui precedent pourraient constituer les deux principaux axes de travail 
du Programme Rdgional de Promotion des Crdales Locales au Sahel. Cette proposition 
a Rd pr~sentde et discutde avec divers intervenants dans les quatre pays sah~liens 
retenus, au cours de Ia seconde s6rie de mission en mars 1988. Ces dchanges de vues ont 
peris d'affiner Ia proposition. Hl reste que celle-ci devra 8tre examinde d'une part par
les diff6rents participants A Ia rdunion r~gionale, d'autre part par les partenaires de 
cooperation. 

La raise en place du PROCELOS pourrait donc se faire A deux niveaux : au niveau 
national d'une part et au niveau r~gional d'autre part. 

AU NIVEAU NATIONAL 

II pourrait atre cr6, dans chaque pays, un Service d'Appui (SA) aux initiatives de base 
et aux projets de promotion des cdrdles locales. Celui-ci rdpondrait, rappelons-le, A 
deux types de besoins : 

FOURNIR AUX OPERATEURS:ECONOMIQUES LES DONNEES TECHNOLOGIQUES DONT
 
ILS SONT DEMANDEURS.
 

Diffuser 	 Ce travail consiste d'une part "arassembler l'information disponible 
|'information 	 et A la 'rediffuser sous des formes accessibles et pratiques : mini 

centre de documentation, fiches techniqcues, articles ou 6missions de 
radio, service question-rdponse,... 

Relier recherche 	 D'autre part, la cellule pourrait 8tre amende & d~finir, avec des 
et terrain 	 op~rateurs 6conomiques ou des entreplreneurs potentiels, des cahiers 

des charges pour 'expdrimentation, radaptation ou Ia raise au point 
d'6quipements ou de proc6d~s de tramformation. 

La rdalisation pratique du travail technique pourrait alors atre 
confie A des instituts de recherche ou T des constructeurs de 
materiels, le Service d'Appui assurant le relais entre le terrain et Ia 
recherche. 

Initier 	 Toujours dans le domaine technologique, le Service d'Appui pourrait
des formations 	 d6finir avec les opdrateurs 6conomiques ou les agents de 

d~veloppement leurs besoins en formation etn identifier les moyens 
existants pour y rdpondre (stages, sessions,...). 
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APPUYER LA PROMOTION COMMERCIALE DES PRODUITS CEREALIERS TRANSFORMES. 

Rlallser des Rudes 	 Le Service d'Appui pourrait d'une part contribuer a amdliorer la 
de mardd 	 connaissance du marchd des cdrdales transformes, la faiblesse des 

informations dans ce domaine constitue en effet un des principaux 
goulots d'6tranglement pour les opdrateurs 6conomiques. Ce travail 
consisterait en la rdalisation ou la supervision directe d'6tudes de 
marchd visant . rdpondre A.trois grandes questions : 

- Quels produits transformds peut-on promouvoir? Quelle clientale 
faut-il viser ? Quelle presentation et quelle image faut-il donner au 
produit ? 

- Quels circuits de commercialisation et de distribution peuvent 
contribuer Aune rdelle promotion des c~r~ales locales ? Quelle est 
leur performance 6conomique ? 

- Quels nouveaux d~bouch~s peuvent 8tre exploit~s, notamment dans 
les sectents de la restauration, des preparations rapides de rue, des 
cantines scolaires ou d'hdpitaux, des centres nutritionnels ? 

Mobillser 	 Paralllement Ace travail d'investigation, le Service d'Appui pourrait 
les midlas 	 intervenir plus activement dans la promotion commerciale des 

produits en mobilisant les systfmes modernes de piblicit6 : r6aliser 
des reportages pour la presse, la radio, la tdl6vision, appuyer la 
participation des producteurs ddcentralis6s aux foires, salons, 
expositions, pour faire connaitre leurs experiences, organiser des 

I concours culinaires pour l'utilisation de nouveaux produits, etc. 

En fonction des deux types d'activit~s prdc~demment d~finies, le Service d'Appuipourraitregrouperdeux princialescomp~tences:technologie agro-alimentaireet marketing. 
L'importance des activit~s d~centralis~es et . petite chelle dans le secteur de la 
transformation des cr~ales exigera des nembres du S.A. une bonne experience 
pralable de travail en milieu rural ou en milieu a,'tisanal. Les comp6tences 
complmentaires telles que la m~canique, Ia nutrition, la gestion, par exempld, pourront 
etre trouv es aupr s de structures sp~cialis~es avec lesquelles le S.A. pourra nouer des 
contacts privil gs. 

La nature du travail confi6 au Service d'Appui exigera une grande souplesse 
d'intervention et u 'e capacitd de rdponse rapide aux probImesposds. Son rattachement 
institutionnel devra donc tenir compte de ces exigences. 
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D'une fa'on gdndrale, le S.A. devrait pouvoir disposer d'un relative autonomie aussi 
bien financi~re que de fonctionnement. Afin de garantir Ta pdrennitd de ce type 
d'intervention, on peut euvisager que le S.A. devienne d terme un p6le de comp6tence 
et d'expdriences dans le domaine de la promotion des cdrdales locales, qui puisse se 
constituer comme bureau d' tude privd national.Durant les prenieres annes de son 
existence, le S.A. pourra cependant fonctionner comme un projet avec I'aide de 
financements extdrieurs. Durant cette pdriode, il devra atre capable de construire une 
dquipe d'agents spdcialists, de se faire connaitre et reconnaitre afin de s'assurer a terme 
une autonomie de fonctionnement. 

Afin de s'assurer une coherence des orientations et des activit~s du S.A. vis Avis des 
p,;litiques cdrdali~res nationales, et afin de mener un suivi et une 6valuation 
permanente des actions menses, il pourrait 6tre crde'pour chaque Service d'Appui, un 
comitj de pi.vtage et de gestion. Ce comitd serait compos6 de reprdsentants des 
administrations concernes par la promotion des cdrdales locales, de "personnes 
ressources" pouvant utilement conseiller le S.A., et de partenaires de coopdration. 

Ce comitd jouerait en quelque sorte le r6le de conseil d'administration du S.A.. Les 
6quipes nationales mises en place au cours de la premiere sdrie de mission des 
consultants, pourraient former une partie de ces comitds de pilotage et de gestion. 

AU NIVEAU REGIONAL 

Dans le but d'harmoniser les multiples actions mendes dans le Sahel, d'accroitre les 
dchangps d'information entre partenaires de diffdrents pays, de coordonner le travail des 
diff6rexits Services d'Appui, f 
atre cr~e&au sein du CIILSS. 

. d ,T2i" Ibfiai ' gidiff-' ' OCELOS.:ouait 

Cette personne aurait pour tdche: 

- d',srer.1:nimation-dusean..r onLq._mis en place par les consultants, 

- de recueillir d fu les exe nces men6es dans les pays et de les 
rediffus 'intermdiaire du bulletin ou d'autres moyens de communication,. 

- d'dg.tif._d-s..opmonra ~ t r.qroanotamment en matiare de 
recherche et de formation, 

- d' d h2a e d'exp riencesan ou des sessions de rdflexion entre les 
diff~rents pays du CILS. 
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ESPACE CEREALIER REGIONAL PROTEGE
 

La pr6sente note a servi d'introduction aux 6changes de vues du Comite
 
rastreint sur la politique c6r6ali~re des 21 et 22 juin 1988. Elle pr6sente
 
les 6tapes r6centes ou en cours des travaux sur ce th6me et s'interroge sur
 
les priorit6s A retenir.
 

Le Colloque de Mindelo a invit6 les Secr6tariats du CILSS et du Club du
 
Sahel A "entreprendre l'6tude des modalit6s de mise en oeuvre d'un espace
 
r6gional & l'int6rieur duquel les productions'nationales seraient prot6g~es et
 
les 6changes inter-Etats encourag6s"
 

C'est pourquoi les Secr6tariats ont r6alis6 en 1987 une 6tude intitul6e
 
"Un 9space r6gional c6r6alier prot6g6 (ERCP) : premi6re approche d'une id6e
 
nouvelle". Cette 6tude a 6t6 pr6sent6e aux r6unions du Club du Sahel de Berne
 
(d6cembre 1987) et de N'Djamena (janvier 1988).
 

Sans revenir sur 1'6tude elle-m~me, voyons comment elle a 6t6 regue
 
les points de vues 6chang6s sur ce th6me de la r6union de N'Djamena sont
 
instructifs car ils expriment clairement les diff6rentes conception3 en
 
pr6sence et parce qu'ils indiquent des voies pour progresser.
 

A N'Djamena, un premier groupe de participants s'est montr6 r6serv6. Il
 
a mis en avant la grande difficult6 de d6finir une zone g6ographique
 
prot6ger et de mettre en oeuvre pratiquement une telle protection. Il a
 
soulign6 que la protection des march6s induira une hausse des prix A la
 
consommation qui pourrait 6tre insupportable pour la population et pour les
 
Gouvernements. Les participants se sont demand6 si la cons6quence la plus
 
ficheuse d'un ERCP ne r6siderait pas dans une intervention renforc6e de l'Etat
 
dans l'6conomie c6r6ali6re, introduisant des soutiens artificiels et
 
d6courageant la concurrence commerciale. Enfin, ils ont nis en avant P'int6r6t
 
d'autres instruments que la protection, en particulier la modification des
 
taux de change.
 

Mais d'autres points de vue ont 6t6 exprim6s. Il est certain que pendant
 
les deux ou trois prochaines d6cennies, l'6conomie des pays sah6liens restera
 
principalement une 6conomie agricole. Cette 6conomie devrA 6tre modernisee.
 
Pour donner aux producteurs la possibilit6 de s'6quiper, il convient d'assurer
 
une permanence des revenus. Il est peu probable que cettp modprnisation puisse
 
se faire si l'6conomie agricole sah6lienne nest pas mise l'abri des grands
 
remous 
du march6 mondial et de l'invasion des produits agricoles subventionn6s
 
par les pays industriels. Ensuite, il se peut que la modernisation des
 
investissements hydro-agricoles soit subordonn6e A la protection m6me si le
 
prix de 'evient des produits agricoles irrigu6s dans les pays sah6liens est
 
sup6rieur au prix de produits 6quivalents en prcvenance des pays industriels
 
ou des pays dont l'agriculture est plus avanc6e. Au--del6 de ces
 
consid6rations, nest-il pas 16gitime de lutter contre lextraversion et
 
contre la d6sarticulation des 6conomies sah6liennes et de valoriser leurs
 
ressources propres ? Bien entendu, la protection aura un coot. Il convient de
 
r6fl6chir au partage de ce coat entre les consommateurs, les budgets nationaux
 
et les aides ext6rieures et de calculer si la couverture partielle du coot de
 
la protection par l'aide ext6rieure ne pourrait pas avoir des effets plus
 
b6n6fiques que d'autres formes daide.
 

Previous Pago Blank
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D'autres participants ont soulign6 qu'il conviendrait de s'attacher A
 
l'objectif d'harmonisation des politiques c6r6ali~res des pays Membres du
 
CILSS. Une premi6re 6tape consisterait A recenser et A analyser les mesures
 
prises dans chacun de ces pays, en particulier les mesures de protection et
 
d'incitation prises, par exemple au Mali (PRMC, Office du Niger), au S6n6gal,
 
au Burkina Faso, etc., A faire circuler 1'information et A rapprocher ces
 
mesures pour voir si elles sont ou non compl6mentaires. II faut examiner
 
6galement si les prix des produits import6s -en g6n6ral fortement
 
subventionn6s par les exportateurs- sont fix6s A un niveau qui ne d6courage
 
pas la production locale et nencourage pas le commerce illicite d'un pays a
 
l'autre. Plusieurs participants ont estim6 qu'il n' tait pas possible de
 
justifier une politique de protection en prenant le seul cas du riz qui ne
 
repr6sente qu'un dizi me de la production c6r6ali6re dans le Sahel. I1 faut
 
pousser plus loin les 6tudes : il faut les 6tendre A lensemble des c6r~ales
 
produites dans le Sahel, i] faut 6tudier les consequences de la protection sur
 
les producteurs, les diff6rents groupes de consommateurs et les finances
 
publiques. Il faut tracer les contours de la zone a prot6ger.
 

Au-delA des r6unions de Berne et de N'Djamena, quelques constats
 
m6ritent d'6tre ajout6s. L'6volution actuelle des pays sah6liens et des
 
bailleurs de fonds pr6sente des aspects 'ncourageants :
 

" On commence A observer et admettre qu'un espace c6r6alier r6gional
 
existe d6jAL,m6me s'il est informel voire clandestin ; il existe une
 
dynamique d'6changes encore mal connue.
 

" 	Certains pays (le Niger, par exemple) et certaines agences de
 
coop6ration prennent conscience des inter-relations entre les pays de
 
la sous-r6gion. Ils observent que les actions dans un pays ne sont pas
 
sans cons6quences sur les pays voisins et que lon sera donc, peu ou
 
prou, conduit A concevoir des strategies alimentaires au niveau
 
r6gional en Afrique.
 

Des pays (tels que le Mali ou le Niger) ont fait preuve d'une certaine
 

volont6 de maltrise des importations et mettent en place quelques
 
metsres. Cette dynamique doit 6tre prise en compte et consolid6e.
 

Les principales agences de coop6ration sont fortement impliqu6es dans
 

les financements actuels de l'alimentation des Sah6liens (financement
 
de l'agriculture, financement des importations et des aides
 
alimentaires). Ces agences assument de ce fait une responsabilit6 dans
 
l'orientation de la s'rat6gie alimentaire A venir des pays sah6liens.
 
Leurs opinions et les recommandations qu'elles adressent aux pays
 
africains divergent souvent. Elles ont conscience de ces
 
contradictions et manifestent ]e souhait de les r6duire.
 

Ces constats sont encourageants m~me s'ils ne refl~tent qu'une partie
 
des 6volutions r6centes.
 

En effet, les tentatives d'inscrire des mesures de politiques agricoles
 
ou des actions de coop6ration dans la dynamique d'un espace r6gional ne sont
 
pas si nombreuses et pas toujours, loin s'en faut, couronn6es de succ6s. I1
 
reste par exemple ardu de favoriser des 6changes triangulaires entre pays
 
sah6liens.
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Nous retenons n6anmoins que tout le monde reste convaincu de la
 
n6cessit6 d'encourager dans le Sahel et plus largement en Afrique de I'Ouest
 
une dynamique r6gionale d'6changes et de mise en coh6rence des politiques
 
nationales.
 

Comment y coiitribuer ?
 

Nous avons identifi6 trois types de moyens d'action
 

- le rassemblement, 'analyse, la diffusion des informations
 

- 1'approfondissement des r6flexions au moyen d'6tudes ponctuelles ou en 
relation avec des travaux de recherche (I'IF'PRI, par exemple, 
s'appr~te a d6velopper un programme sur 'espace r6gional) ; 

- la construction progressive d'un dialogue, d'une concertation tant au
 
niveau des bailleurs de fonds qu'au niveau africain.
 

Quels sont les travaux en cours ?
 

Tout est i6. On pourrait consid6rer que les travaux du Procelos par
 
exemple sont dans la logique de lespace r6gional et plus encore dans le code
 
de bonne conduite de laide alimentaire, nous en sommes conscients mais nous
 
parlons ici des travaux plus sp6cifiquement engag6s pour r6pondre & certaines
 
des interrogations 6mises a Berne et a N'Djamena.
 

- Nous conduisons en lien avec la Coop6ration frangaise un "inventaire 
des politiques de maitrise des 6changes ext6rieurs de c6r6ales dans 
les pays d'Afrique de 1Ouest". 

L'objectif est de rassembler, d'6valuer et de comparer les informations
 
6parses sur trois questions :
 

- les 6changes de c6r6ales (importations et exportations y compris aides 
alimentaires) entre des pays d'Afrique de 1'Ouest (17 pays) et le
 
march6 mondial. L'6tude ne prend pas en compte les 6changes
 
intra-r6gionaux mais ses r6sultats seront articul6s avec ceux de
 
1'6tude de ces 6changes (Egg/Igue)
 

- les mesures de politique visant & maltriser les 6changes ext6rieurs
 
c6r6ales ;
 

- une estimation des prix r6els dps c6r6ales importies, qui sera
 
conduite sur quelques cas.
 

Cet inventaire et 1'P6tude des 6changes r6gionaux forment dans notre
 
esprit les fondements d'une base d'information permanente qui devra 6tre
 
enrichie en lien 6troit avec le CILSS.
 

L'autre initiative en cours, lanc6e en lien avec la Coop6ration
 
am6ricaine, est une 6tude plus ponctuelle qui tentera de r6pondre aux
 
questions suivantes qui sont au coeur de la probl6matique "espace r6gional"
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- L'agriculture sah6lienne peut-elle ou non se d6velopper sans
 
protection tarifaire ?
 

- Quels sont les moyens d'accroitre la comptitivit6 de l'agriculture
 
sah6lienne vis-&-vis du. march6 mondial ?
 

Ces questions reprennent directement certaines des pr6occupations
 
exprim6es & N'Djamena.
 

Les r6sultats de ces travaux seront soumis A la fin de l'ann6e au Groupe
 
de r6flexion du Club du Sahel, qui se r6unira aux Etats-Unis.
 

Les orientations futures de nos efforts sur ce th~me central d'espace
 
r~cional seront arr~tes par ce Groupe de r6flexion.
 

- Le CILSS et le Club devront-ils poursuivre, au-del& des inventaires en
 
cours, la mise & jour r6guli6re d'une base d'inforrma':ion sur les flux
 
r6gionaux et les importations en provenance du march6 mondia' ?
 

- Cette base devra-t-elle, comme certains le sugg~rent, s'ouvrir &
 
d'autres produits, notamment aux produits de l'61levage ?
 

Plus fondamentalement,
 

- Sera-t-il possible d'aider les d6cideurs, du c6t6 des bailleurs de 
fonds conme dL c6t6 africain, dialoguer, A rapprocher leurs points 
de vue sur l'id6e d'espace r6gional et d'inscrire progressivement les 
politiques alimentaires et les aides qu'elles regoivent dans un cadre 
r6gional ? 

Cest pour 6changer nos vues sur ces travaux et ces interrogations que
 
nous avons inscrit ce point & l'ordre du jour du Comit6 restreint.
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Note de presentation du rapport
 

Le document ci-dessous, prepare pour le comite restreint CILSS-

Club du Sahel de juin 1988 sur la politique cerealiere, est un
 
rapport interm6diaire qui intervient apres 9 mois de travail sur
 
les 24 mois prevus pour l'etude.
 

Ii est l'occasion de rappeler les objectifs de l'etude et de
 
presenter (pour la premiere fois) le detail de la methodologie
 
utilisee. Afin que la demarche de travail soit clairement situee,
 
il est necessaire de decrire les structures des echanges et de
 
preciser ce que nous cherchons a connaltre sur les facteurs qui
 
determinent les echanges et sur le fonctionnement des operateurs.
 
La place importante prise par cette description dans le rapport
 
s'explique par le besoin de fournir aux equipes de terrain un
 
cadre d'analyse pour le travail de synthese de la phase a venir.
 

A ce stade de 1'etude, les principales operations prevues ont ete
 
lancees. Elles n'ont pas encore produit de r6 sultats acheves,
 
mais elles permettent de faire un premier bilan de la mise en
 
oeuvre de la methodologie. Pour cela, le rapport fait le point
 
sur l'etat d'avancement des travaux et cherche a mettre en
 
evidence les difficultes rencontrees, les limites des differentes.
 
methodes utilisees et les resultats que l'on peut raisonnablement
 
attendre d'une etude couvrant l'ensemble de la sous-region.
 

1. LES OBJECTIFS DE L'ETUDE ET LA METHODOLOGIE UTILISEE
 

L'etude s'inscrit dans la r6flexion sur la mise en oeuvre d'un
 
espace regional erotege lancee au colloque de Mindelo sur les
 
politiques c6realieres des pays du Sahel.
 

1.1 Les objectifs
 

L'etude a pour objectif general d'ameliorer la connaissance du
 
commerce de produits agricoles entre les pays d'Afrique de
 
l'Ouest, en particulier entre les pays du Sahel et les pays
 
cotiers. Elle cherche a donner une image regionale de ces 
6changes et a eclairer le fonctionnement et les effets du 
commerce frontalier. 

Deux constats qui induisent deux principales hypotheses de
 
travail orientent la demarche:
 

- ler constat: les appareils statistiques nationaux ne 
saisissent qu une partie (dans certains cas insignifiante)
 
des flux qui traversent les frontieres entre les Etats de
 
la sous-region. L'id6e que l'on peut se faire des 6changes
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regionaux a partir de ces donnees est eloignee de la
 
realite. Nous prenons pour hypothese qu'elle est largement
 
sous-estimee et qu'elle est biaisee (elle ignore certains
 
flux).
 

- 2eme constat: les principaux obstacles a ltintegration 
regionale organisee par les Etats (3isparites des 
politiques monetaires, economiques et douanieres) sont, 
dans de nombreux cas, des facteurs de stimulation des 
echanges paralleles et clandestins a travers les 
frontieres. Nous testerons l'hypothese.extreme suivante: 
les disparites de politiques economiques dans la sous
region determinent une partie importante des flux; 
l'harmonisation de ces politiques, en reduisant les 
determinants des 6changes aux seuls avantages compares, 

aurait pour effet de diminuer le volume des echanges dans 
la sous-region. 

L'etude cherche a repondre aux questions suivantes:
 

- Quelle est l'ampleur des echanges frontaliers de produits 
agricoles a l'interieur de la sous-r gion? 

On tentera d'evaluer quantitativement les echanges
 
frontaliers et regionaux:
 

- en mettant l'accent sur les relations entre pays du Sahel
 
et pays cotiers
 
- et en distinguant les types de produits agricoles et
 
leurs origines (6change a partir de la production locale,
 
reexportation ou transit).
 

- Quels sont les facteurs qui determinent ces echanges ? 

Une carte des echanges regionaux definie a un instant "t"
 
est un instrument utile, mais non suffisant. En effet, les
 
flux varient dans lespace et dans le temps et peuvent meme
 
s'inverser au gre de l'evolution des politiques de prix,
 
des tarifs, des reglementations exterieures ou des taux de
 
change, ... Il importe donc de mieux connaitre les facteurs
 

explicatifs de ces echanges pour ameliorer la gestion des
 
politiques nationales et regionales. Une 6tude fine doit
 
etre engagee sur ce point, car les d6terminants de
 
l'echange different selon les produits et les situations.
 

On cherchera a distinguer, par produits, les facteurs
 
favorables aux echanges frontaliers qui relevent notamment:
 

- d'une opposition/complementarite entre zones de
 
production et de consommation (autrement dit, des facteurs
 
qui s'apparentent plus directement aux avantages
 
comparatifs)
 
- de la difference des systemes monetaires
 
- de la disparite des politiques economiques
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- Comment fonctionnent les echanges frontaliers ?
 

On 6tudiera comment sont organises les reseaux marchands
 
qui permettent d'echapper aux lois en vigeur dans les Etats
 
et comment sont effectuees les transactions (quel est le

role joue par les marches paralleles des changes, par les
 
flux non agricoles de contrepartie...)
 

- Quels sont les avantages et les inconvenients des echanges
 
non enregistres pour les economies nationales et pour

l'ensemble regional ?
 

Trop souvent les echanges paralleles et illicites ne 
 sont
 
vus que sous l'angle du manque a gagner pour les 
 recettes
 
douanieres ou les budgets des Etats. 
 Dans de nombreux cas,
 
cette perte de recettes potentielles pour les caisses de
 
l'Etat sera largement compensee sur le plan macro
economique par un effet positif sur la croissance globale

et par un gain des producteurs ou des cornergants qui 
 se
 
voient offrir de meilleurs debouches et 
des consommateurs
 
qui beneficient d'un meilleur approvisionnement. Parfois,

la repartition des gains de l'echange entre les 
 agents

economiques est plus complexe, mais dans tous les cas, 
 la
 
question ne peut etre posee par reference a la seule
 
puissance publique ou a une 
seule entit nationale.
 

- Quelles sont les possibilites pour les Etats d'ameliorer
 
a court terme le fonctionnement des echanges frontaliers ?
 

L'amelioration du fonctionnement des echanges dans la 
sous
region passe assurement par l'harmonisation des politiques

nationales. Mais en attendant, quelles sont les solutions
 
que les 
 Etats ont pu trouver pour favoriser ou tirer au
 
mieux parti des echanges frontaliers ? L'etude cherchera a
 
evaluer les experiences qui vont dans ce 
sens.
 

- Enfin, comment evoluer vers un systeme permanent

d'information sur les echanges frontaliers ?
 

L'etude visera a proposer une m6thodologie pour le suivi
 
periodique des echanges frontaliers. Il s'agira de dresser
 
une carte des "frontieres sensibles" de la sous-region

(c'est-a-dire de celles 
ou les facteurs favorables a
 
l'echange sont les plus nombreux et les plus forts) et

d'identifier les principaux parametres qui pourraient faire
 
l'objet d'un suivi par des services statistiques nationaux.
 

1.2 La methodologie d'ensemble
 

Les difficultes d'estimation du commerce non enregistre sont
 
nombreuses et aucune methode ne permet a elle seule d'obtenir des
 
resultats satisfaisants. Par rapport aux quelques travaux menes
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sur la question (1), l'originalit6 de la demarche retenue ici
 
est de combiner les techniques de croisement des donnees
 
existantes avec des enquetes de terrain. Deux approches
 
differentes permettent ainsi d'aborder l'estimation de l'ampleur
 
des echanges:
 

- Le dispositif de base des observations de terrain est place
 
sur les principaux marches des regions frontalieres, dans
 
les zones d'intense activite commerciale que nous appelons

"peripheries frontalieres" (voir § 2.3 et 4.1). Il permet
 
d'etudier le fonctionnement des marches et d'observer les
 
echanges locaux et les flux regionaux. Pour l'etude de ces
 
derniers, ce dispositif est complet6 (dans quelques cas)
 
par des enquetes aupres des commergants dans les grands
 
centres urbains et (systematiquement) par le
 
depouillement des registres portuaires de !a sous-region.
 

On combine ainsi trois types d'observations:
 

- sur les frontieres (dans les periph6ries nationales),
 
- sur les centres de decision en matiere de flux regionaux
 
(aupres des commergants-grossistes)
 
- et sur l'entree des marchandises importees (dans les
 
grands ports des pays qui pratiquent la reexportation).
 

Ces observations devraient nous permettre, avec toutes les
 
reserves faites plus loin, d'obtenir une estimation
 
quantitative des &changes r6gionaux de produits locaux et
 
de produits importes. Cette operation de quantification
 
repose sur une extrapolation des flux observes sur les
 
marches et sur une identification des circuits (des points
 
de passage) des marchandises reexportees. La qualite de
 
l'estimation est donc etroitement liee a la connaissance du
 
terrain et a la qualite des enquetes.
 

- Le recueil et le traitement des donneds existantes 
(enquites auprTs des services nationaux, compilation
 
statistique et recherche documentaire) porte sur:
 
- les flux,
 
- les mesures de politiques economiques
 
- et le fonctionnement des echanges.
 

Une estimation, quantitative des echanges regionaux peut
 
etre obtenue par le croisement des statistiques de sources
 
differentes et par la comparaison de plusieurs methodes
 
d'estimation des flux. Ce travail pose de nombreux
 
problemes comme on le veri dans le chapitre 5.
 

(i) - Centre Africain d'Etudes Monetaires, "le commerce 
frontalier en Afrique", Association des Banques Centrales
 
Africaines, 1984.
 

- Burfisher Mary et Missiaen Margaret, "Intraregional Trade in 
West Africa", United States Department of Agriculture, 1987 
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1.3 	Les methodologieL particulieres
 

a) les enquetes sur les marches frontaliers
 

Elles visent principalement a connaitre les structures et
 
le fonctionnement des echanges, qui sont particuliers a chaque
 
zone frontaliere, et a estimer l'ampleur des echanges.
 

Le travail attendu des etudiants qui realisent ces enquetes
 
consiste a decrire (cf annexe 1):
 

- le cadre frontalier (milieu physique et humain, nature de
 
la frontiere, groupes socio-culturels, organisation
 
administrative),
 

- les structures des echanges: villes, villages et marches
 
frontaliers, niveau des activite economiques et structures
 
du controle frontalier),
 

- le fonctionnement des echanges: role des monnaies, 
organisation des commergants etude des marches, 

- l'impact des &changes sur le developpement des espaces 
frontaliers. 

Les enquetes ont demarre en septembre dernier par une pr6
enquete. Elles se derouient sur trois periodes de 1 a 2 mois:
 
janvier-f6vrier, avril-mai, aout-septembre. Les rapports de
 
synthese seront remis.en decembre 1988.
 

Pour obtenir une estimation quantitative des volumes de produits
 

agricoles echanges a travers la frontiere, or. procede de la
 
maniere suivante (cf annexe 2):
 

- on denombre les quantites de produits agricoles exposees
 
sur le marche le jour de l'enquete ainsi que les stocks
 
presents dans les .2ntrepots;
 

- on evalue l'importance, l'origine et la destination de 	 la
 
au
clientele du marche (par le blocage des voies d'acces 


march&, par recensement des vehicules, par interview des
 

chav,:feurs)r afin d'estimer la part des marchandises
 

achetees qui traverse la frontiere;
 
- on 
 repete cette operation par passages successifs sur les
 

marches situes des deux c6tes de la frontiere.
 

b) 	 L'evaluation des flux regionaux a partir des informations
 

statistiques disponibles
 

Plusieurs methodes qu'il faut tester et parfois combiner
 

contribuent a cette evaluation:
 

- la comparaison des donnees des pays partenaires (cf 5.1 a)
 

- les estimations des &change non enregistres faites par 	 la
 

BCEAO a partir des mouvements des billets CFA. Elles sont
 

basees sur la comparaison des actifs detenus pa, la BCEAO
 

pour le compte d'un pays donne avec les recettes et les
 
paiements d6coulant des transactions legales. La difference
 

http:remis.en
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correspond a la valeur globale des echanges non
 
enregistres. D'autres methodes doivent ensuite etre
 
utilisees pour desagreger cette valeur globale par
 
produits.
 

- les bilans ressources-emplois. Le solde du bilan:
 
(importations enregistrees + production) - (exportations
 
enregistrees + consommation) represente le volume des flux
 
non declares.
 

- la comparaison des statistiques d'importation des ports de
 
la sous-region avec les donnees des pays exportateurs.
 

1.4 La mise en oeuvre et l'etat d'avancement
 

a) Le cadre institutionnel de l'etude
 

L'etude est cofinancee par le Club du Sahel et le
 
Ministere frangais de la Cooperation. Elle regoit 1'appui du
 
CILSS au travers d'une relation etroite avec le projet Diagnostic
 
Permanent.
 

La responsabilite de l'etude est assur6e par deux chercheurs, de
 
l'INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) et de
 
l'UNB (Universite Nationale du Benin). Ceux-ci sont appuyes par
 
un charge d'etude de l'IRAM (Institut de Recherche et
 
d'Application des Methodes du developpement), organisme qui
 
assure la mise en oeuvre de l'etude.
 

b) Les enquetes sur les marches frontaliers
 

Elles sont realisees par des etudiants des Universites de
 
la sous-region, pour la plupart dans le cadre de travaux de
 
maitrise de geographie. L'encadrement est assure par des
 
professeurs des Universites correspondantes et le pilotage par
 
les responsables de l'etude.
 

En privilegiant cette demarche, l'etude vise aussi un objectif de
 
formation de jeunes chercheurs. L'equipe de coirdination apporte
 
une aide a la realisation de memoires de maitrise qui
 
*contribueront a la diffusion des resultats de l'etude. Le fait
 
que les enqueteurs soient engag6s dans un cursus universitaire
 
constitue une certaine garantie du serieux du travail de terrain.
 

Des accords ont 6t6 conclus jusqu'ici avec des equipes
 
universitaires de 7 pays de la sous-region: Benin, Togo, Cote
 
d'Ivoire, Mali, Burkina Faso, Niger et Senegal. Dans ce dernier
 
pays, les enquetes n'ont demarre que recemment.
 

Actuellement, 17 etudiants africains participent aux enquetes
 
march6s dans le cadre de l'dtude (cf tableau 1.1), auxquels il
 
faut ajouter 3 etudiant de l'UNB qui realisent par ailleurs des
 
memoires de maitrise sur les frontieres benino-nigeriane et
 
benino-nigerienne (cf carte 2;2).
 



TABLEAU No 
1.1. LISTE DES ENQUETES MARCHE ET DES TRAVAUX D'ETUDIANTS
 

POINTS D'ENQUETES 


(et pays) 


KOUREMALE (Guin~e) 

KAGAMBA (Mali) 


NIORO (Mali) 


MARADi (Niger) 

DJIBIA (Nigeria) 


MAGARIA (Niger) 


BABURA (Nigeria) 


B!RNI KONI (Niger) 


ILLELA (Nigeria) 


KAMPTI (Burkina) 

BOUNA (C8te d'Ivoire) 

LAWRA (Ghana) 


KPALIME et BADOU 

(Togo) 


BOOKO et 

TOUBA (C8te d'Ivoire) 


NOMS DES ETUDIANTS 


(et nationalit6)
 

A. DEMBELE (malienne) 


F. KONATE (Malienne) 


M. GOUSMANE 

(nig~rienne) 


A. HANOU (Nig~rienne) 


I. DAOUDA HAOUA 


(Nig~rienne) 


I. DRABO (Burkinab6) 


K. ZINSOU (Togolaise) 

K. ABAYA (Togolaise) 


E. MAES (Ivoirienne) 


en cours au 15/06/1988
 

TITRES DES MEMOIRES 


"Le r8le de Kouremal& et Kaganba dans les 

6changes frontaliers guin6o-maliens" 


"La place de Nioro dans les 6changes 


frontaliers Mali-Mauritanie"
 

"La dynamique des 6changes agro-alimentaires

A la frontire nig6ro-nig6riane 


secteur MARADI--JIBIYA" 


"La vie de relation A la fronti~re 

nig 6ro-nigriane : secteur MAGARIA-

MATAMEYE"
 

"Le rgle de Birni-Nkoni (Niger) et 

d'Ill~la (Nigeria) dans les 6changes
 
nigro-nigerians"
 

"Fronti~re et structuration de l'espace en 

pays Lobi-Koulango : secteur de KAMPTI 

(Burkina), BOUNA (Cgte d'Ivoire) et 

LAWRA (Ghana)" 


"Les 6changes frontaliers et leur impact 

sur l'organisation de l'espace dans les 

secteurs ghan~o-togolais de KPALIME et 

de BADOU" 


"Le march6 de Booko et l'espace frontalier 

C8te d'Ivoire - Guin6e" 


DIRECTEURS DES MEMOIRES
 

M. Mamadou TRAORE
 
(Ecole Normale
 
Sup~rieure)
 

M. Mamadou TRAORE
 

Melle Ir&ne WRIGHT
 
(D6partement de G~ogra

phie Universit6 de

Niamey)
 

Melle Irene WRIGHT
 

Melle Irene WRIGHT
 

M. Puyor SOME
 
(Dpartement de G6ogra
phie Universit& de
 

Niamey)
 

M. Lassissi OGOUNDE
 
M. Kodjo GOZO
 

(Universit6 du B~nin
 
LomW)
 

M. Koff] ATTA
 
(InstJtut de G~ographie
 

Tropicale - Universit6
 
d'Abidjan)
 



Suite du tableau
 

TENGRELA 

(C~te d'Ivoire) 


BONDOUKOU et NIABLEY 

(C8te d'Ivoire) 


BITOU (Burkina) 

DAPAONG (Togo) 

BAWKU (Ghana) 


MALANVILLE (BHnin) 

GAYA (Niger) 

KAMBA (Nigeria) 


LOME (Togo) 

AFLAO (Ghana) 


Fronti~re S6n6gal/ 

Gambie 


Fronti~re S~n~gal/ 


Mauritanie
 

S.A. TANO (Ivoirienne) 


J.C. BELLO 

(Ivoirienne) 


B.G. SOULE 

(B~ninoise) 


I. SARE (Bninoise) 


C. ZANOU 

6p. WETOHOSSOU 

(B~ninoise) 


2 6tudiants 

s~n~galais 


1 6tudiant s~n~galais 


"Les march~s frontalier3 dans la region 

de Tengrela"
 

"Les marchds d'ASSUEFRY, de NIABLEY et 

de BONDOUKOU A la fronti~re ivoiro
ghan6enne"
 

"Les 6changes de produits agro-pastoraux 

en pays gourman (Burkina-Faso, Ghana, 

Togo)" 


"Le r8le de KAMBA (Nigeria), de GAYA (Niger) 

et de MALANVILLE (B~nin) dans les 6changes
 
agro-pastoraux en pays DALLOL-MAOURI",
 

"Le port, la fronti~re et les activit~s 

de transit A LOME (Togo)" 


M. Koffi ATTA
 

M. Koffi ATTA
 

M. John IGUE
 
(Universit6 Nationale
 
du B~nin)
 

et Johny EGG
(INRA 
- Montpellier)
 

M. John IGUE
 

M. John IGUE
 
Y. MARGUERAT
 
(ORSTOM - LOME)
 

M. Amadou HADJ
 
(E.N.E.A. - Dakar)
 

M. Amadou HADJ
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Des discussions sont en cours depuis septembre dernier ayec le
 
Departement de geographie de l'Universite d'Accra au Ghana pour
 
mettre en place des enquetes sur les marches frontaliers du Nord
 
du pays. Enfin, des enquetes sont prevues sur 1'espace frontalier
 
entre le Tchad, le Nord Cameroun et le Nord Nigeria. Des moyens
 
complementaires a ceux de cette etude sont en cours de mise en
 
.oeuvre par le Ministere frangais de la Cooperation pour une etude
 
specifique sur cet espace. Ils devraient permettrent de realiser
 
des enquetes au Tchad et peut etre au Cameroun a l'aide de 3
 
etudiants.
 

Au total, 20 a 25 memoires d'etudiants seront produits sur les
 
espaces frontaliers de la sous-region dans le cours de l'etude.
 
Certes, comme on le constate apres les deux premiers passages
 
des enquetes, ces travaux sont d'inegale valeur. Ii n'en reste
 
que certains sont de bonne qualit6 et, surtout qu'une dynamique
 
d'etude est lancie sur un sujet peu aborde jusqu'ici dans la
 
sous-region.
 

c) Les autres enquetes et etudes
 

Elles sonc realisees par des missions d'appui de chercheurs
 
ou experts confirm6s. Elles portent sur deux themes:
 

- les strategies des commergants par rapport aux 6changes
 
frontaliers et regionaux. Deux etudes ont 6t6 realisees
 
jusqu'ici: sur les &changes entre le Niger et le Nigeria
 
(Emmanuel GREGOIRE) et sur les echanges du Mali avec les
 
pays limitrophes (Jean-Loup AMSELLE). Une est en cours au
 
Benin (John IGUE s'en charge) et deux autres sont prevues:
 
au Senegal et dans l'espace Tchad - Nord Cameroun - Nord
 
Nigeria (Claude ARDITI, dans le cadre de l'etude
 
complementaire annoncee ci-dessus).
 

- l'analyse des circuits financiers des echanges regionaux:
 
bilan de la Chambre de Compensation regionale et etude
 
aupres du systeme bancaire.
 

L'etude des disparites des politiques economiques dans la sous
region sera menee en etroite relation avec "l'inventaire des
 
politiques de maitrise des echanges exterieurs de cereales",
 
qui est engage par l'IRAM pour le compte du Ministare franqais de
 
la Cooperation, en liaison avec le CILSS et le Club du Sahel.
 

Enfin, en matiere de recherche documentaire, les travaux sont en
 
cours en France avec l'appui d'etudiants et une mission a 6t6
 
effectuee 3n Angleterre (Guy LEDOUX). Celle-ci a notamment permis
 
de confirmer qu'aucune etude sur les echanges ouest-africains
 
n'est realisee Outre-Manche.
 

1.5 Les difficultes rencontrees 

Elles sont principalement liees, du moins jusqu'ici, aux enquetes 
sur les marches frontaliers. Nous avons consacre beaucoup de 
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temps a leur mise en place, puis a leur orientation et leur
 
suivi, au detriment souvent des autres volets de l'etude.
 

Les rapports de tous les etudiant nous sont parvenus, ce qui
 
montre que le reseau fonctionne. Mais les resultats de ces
 
enquetes sont de valeur inegale. Dans certains cas, cela
 
s'explique par des difficultes de "terrain" plus grandes

gu'ailleurs. Mais, le plus souvent, on constate que certains
 
etudiants eprouvent de la peine a maitriser la methode proposee.
 

Les faiblesses de certaines enquetes actuelles tiennent aux
 
difficultes:
 

- a enqueter systematiquement des deux cotes de la 
frontiere,
 

- a apprehendrer les entrepots de transit, 
- a conduire avec rigueur les observations sur les prix (et

les taux de change) et celles qui permettent d'estimer
 
l'ampleur des echanges.
 

Le manque d'encadrement sur les lieux d'enquetes explique en
 
grande partie ces faiblesses.
 

Ainsi, les difficultes a estimer l'ampleur des echanges, du fait
 
de la faiblesse de certaines enquetes, limitent les possibilit6s

de mettre 1'ensemble de la methodologie proposee a l'epreuve.

Ceci d'autant plus que les carences dans les bases de donnees
 
internationales sur les echanes necessitent un d6pouillement des
 
statistiques par pays, c'est-a-dire un travail de longue haleine.
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